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Ce guide re�Łte les discussions actuelles qui animent la communautØ existante 

d�experts anti-corruption et en gouvernance, chercheurs, dØcideurs politiques et 

bailleurs de fonds. Nous invitons les utilisateurs à nous communiquer leurs  

impressions, commentaires ou suggestions, en nous Øcrivant à l�adresse Ølectronique  

suivante : info@globalintegrity.org ou dgassessments@undp.org.
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Avant-propos
par Bjłrn Fłrde 
Directeur, Centre d�Oslo pour la Gouvernance du PNUD

N ous avons ces derniŁres  

annØes ØtØ tØmoins d�une 

croissance explosive de la production 

et de l�usage d�indicateurs de  

gouvernance par les parties prenantes 

locales. Parmi celles-ci, nous  

devons inclure les acteurs Øtatiques 

et non-Øtatiques des pays en  

dØveloppement, mais aussi les 

investisseurs internationaux, les 

bailleurs de fonds dans leur mission 

of�cielle d�aide au dØveloppement, 

les analystes du dØveloppement et 

les chercheurs. 

Les citoyens des pays en 

dØveloppement exigent de meilleurs 

rØsultats de leur gouvernement, 

avec une prise de conscience accrue 

quant aux coßts de gestion des 

programmes de lutte contre la  

pauvretØ et la corruption. Accrues, 

les insuf�santes ressources 

�notamment les ressources  

provenant des bailleurs de fonds 

externes- qui sont allouØes aux 

gouvernements qui les utiliseront 

les plus ef�cacement. Comme  

rØsultat, les pays demandent de  

les aider à diagnostiquer les 

erreurs de gouvernance et de  

trouver des solutions.

C�est dans ce large contexte 

que le PNUD a dØcidØ de donner 

prioritØ au renforcement des 

compØtences des acteurs nation-

aux pour mesurer et effectuer le 

suivi de la qualitØ de la gouver-

nance comme soutien dØcisif dans 

leurs programmes de gouvernance 

dØmocratique. 

Pour le PNUD, des Øvaluations 

plus ef�caces de la gouvernance 

amØliorent la dØmocratie quand 

il s�agit de processus nationaux, 

fondØs sur des indicateurs  

dØveloppØs nationalement et  

localement, et quand elles sont 

conçues par les dØcideurs politiques 

et ayant à l�esprit les rØformes  

politiques à mettre en �uvre.  

À cet Øgard, les Øvaluations 

qui sont ventilØes pour montrer 

les diffØrences au sein des pays à 

travers les zones gØographiques et 

prenant en compte les tranches de 

revenus et divisions sociales aid-

eront à mettre sur pied des rØformes 

de gouvernance plus sensible aux 

problŁmes de pauvretØ et discrimi-

nation de genre, et aux besoins des 

groupes vulnØrables en gØnØral.

Depuis 2003, le Centre 

d�Oslo pour la Gouvernance du 

PNUD (OGC) a dØveloppØ des 

outils et des produits de clari�cation, 

a�n d�apporter un soutien aux 

partenaires nationaux souhaitant 

Øvaluer la qualitØ de la gouvernance 

dØmocratique dans leur pays.

Dans le cadre de ces efforts, 

en 2006 le Centre d�Oslo pour la 

gouvernance du PNUD (OGC)  

a dØveloppØ Indicateurs de  

Gouvernance: Guide de l�utilisateur, 

ayant pour objectif d�aider les 

utilisateurs à donner un sens aux 

indicateurs de gouvernance. Étant 

donnØ l�intØrŒt majeur que cette 

premiŁre publication a suscitØ, 

nous avons dØsormais produit une 

Les citoyens des pays en 
dØveloppement exigent de meilleurs 
rØsultats de leurs gouvernements.
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seconde gØnØration de guides dans 

des domaines de la gouvernance 

que nous avons sØlectionnØs, dont 

la corruption, la dØcentralisation 

et la gouvernance locale, les rØformes 

de l�administration publique et 

bien d�autres.

Cet ouvrage, un guide de 

l�utilisateur pour mesurer la  

Le Centre d�Oslo pour 

la Gouvernance du PNUD est 

basØ à Oslo (NorvŁge), et fait 

partie du Groupe de  

Gouvernance dØmocratique 

au sein du Bureau pour le 

DØveloppement Politique. 

	 Le Centre d�Oslo 

pour la Gouvernance a soutenu 

des initiatives nationales pour 

effectuer le suivi et mesurer 

la gouvernance, axØes sur le 

dØveloppement d�indicateurs 

nationaux de gouvernance 

depuis 2003. Les bureaux-pays 

du PNUD ont enregistrØ une 

demande croissante pour 

aider leurs homologues 

nationaux à dØvelopper leurs 

compØtences a�n de pouvoir 

mener à bien des Øvaluations 

de gouvernance dØmocratique 

et de se les approprier. 

	 En rØponse à ces  

demandes, le dØveloppement 

des compØtences pour mener 

à bien dans le pays des 

Øvaluations et mesures de la 

gouvernance constituent des 

prioritØs reprises dans le plan 

stratØgique 2008-2011 du 

PNUD. Le Programme  

mondial de Renforcement des  

CompØtences lancØ rØcemment  

pour les Øvaluations et les 

mesures à prendre aborde le 

besoin de mieux comprendre 

les diverses mØthodes et  

approches utilisØes pour 

Øvaluer et mesurer la  

gouvernance dØmocratique 

et ses liens avec la plani�cation 

des actions contre la  

pauvretØ, les budgets allouØs 

et la rØalisation des  

Objectifs du MillØnaire pour 

le DØveloppement. 

Consulter http://www.

undp.org/oslocentre/�agship/

democratic_governance_

evaluations.html assessments 

pour plus de renseignements 

sur les travaux du PNUD 

concernant les indicateurs de 

gouvernance.

    Le programme global du PNUD

corruption, s�adresse aux parties 

prenantes nationales, bailleurs de 

fonds et acteurs internationaux 

engagØs dans les programmes 

anti-corruption et de mesure de 

la corruption. L�ouvrage explique 

les atouts et limites des diffØrentes 

approches de mesure, et offre une 

orientation pratique sur comment 

utiliser les indicateurs et donnØes 

issus des instruments de mesure de 

la corruption a�n d�identi�er les 

points d�entrØe d�un programme 

anti-corruption. 

Une prise de conscience 

d�utilisation d�outils de mesure de 

la corruption et de la gouvernance 

se fait jour, et les outils disponibles 

jusqu�alors variØs commencent à se 

complØmentariser. MalgrØ cela, des 

petites recherches systØmatiques ont 

ØtØ lancØs pour explorer la meilleure 

façon d�utiliser ces outils dans le 

but de construire des rØformes 

menant à des plans d�action. 

Notre souhait est que ce guide 

de l�utilisateur aidera à combler le 

manque d�information, en identi�ant 

les « meilleures pratiques » qui 

puissent mener à des initiatives plus 

ef�caces de lutte contre la corruption 

appropriØes au pays. 

Je ne voudrais pas en rester là 

sans manifester ma reconnaissance 

envers Global Integrity pour leur 

coopØration et les travaux de 

qualitØ produits par l�organisation. 

Cela a ØtØ un vrai plaisir de voir la 

volontØ des personnes aussi bien 

externes qu�internes au PNUD 

de contribuer à la parution de ce 

guide de l�utilisateur.  
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Introduction
par Nathaniel Heller 
Directeur GØnØral, Global Integrity

Certains pourraient argumenter 

de façon persuasive que la  

science de la mesure de la  

corruption relŁve davantage de 

l�art que d�un processus empirique 

dØ�ni avec prØcision. Durant ces 

derniŁres annØes, une avalanche 

de nouveaux travaux a ØmergØ, 

relevant le dØ� de la validitØ de 

mesures traditionnelles de la  

corruption et dØfendant de  

nouveaux outils amØliorØs par les 

dØcideurs politiques nationaux, la 

sociØtØ civile ainsi que les bailleurs 

de fonds.    

Est-il possible de mesurer la 

corruption, et si oui, comment 

? Un guide de l�utilisateur pour 

mesurer la corruption est en soi un 

« oui », et propose plusieurs voies 

pour y aboutir, avec  

cependant d�importantes mises en 

garde.   

La premiŁre, et la plus 

importante, est la nØcessitØ pour 

les utilisateurs d�instruments 

de mesure de la corruption 

d�employer de multiples sources de 

donnØes quantitatives, d�analyses 

narratives donc qualitatives et 

d�Øtudes de cas rØellement vØcus 

a�n de « faire un tableau » de 

la corruption dans un pays, une 

rØgion de ce pays ou dans un  

contexte sectoriel.   

Comme nous 

le dØcrivons tout au 

long de ce guide, 

ni une seule source 

de donnØes ni un 

outil seul offrira une 

dimension dØ�nitive. Ce n�est qu�à 

partir d�une analyse minutieuse et 

la comparaison d�instruments  

appropriØs � et parfois la gØnØration 

de nouveaux outils � que les  

utilisateurs pourront arriver à  

obtenir des mesures plus justes.

Autre sujet important qui 

revient à maintes reprises dans ce 

guide est le besoin pour les  

utilisateurs de graviter autour 

de mesures « actionnables », des 

mesures qui permettent de dØ�nir 

les actions à mener, donnant alors 

un aperçu des possibles rØformes à 

faire. Pour Œtre clair, il y a peu de 

valeur dans une dimension anti-

corruption si on ne nous dit pas 

quels sont les vØritables besoins.   

Pour prendre un exemple, 

frØquemment utilisØ comme 

extrants de corruption, tel que les 

perceptions d�hommes d�affaires 

occidentaux de pots-de-vin dans 

les transactions commerciales, 

sont extrŒmement vastes et  

Aucune source unique 
ou outil de mesure 
unique n�offrira de 
mesure dØ�nitive.

Une mesure n�est pas vraiment utile 
si elle ne nous dit pas quelles actions 
doivent Œtre posØes a�n de remØdier 
à la situation.     
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simplement non utilisables pour ce type d�analyse. Mais les instruments 

gØnØrØs nationalement qui sont personnalisØs à des pays avec des dØ�s 

politiques spØci�ques ont l�avantage d�Œtre dØ�nis pour fournir des 

donnØes « actionnables », menant à l�action.

Ces sujets clØs, de mŒme que les autres stratØgies dØ�nies pour 

amØliorer notre capacitØ à mesurer ce qui est par nature un concept 

amorphe, sont ØbauchØs à partir d�une approche relativement nouvelle 

dans ce domaine : nous avons parlØ avec les gens qui utilisent au  

quotidien des mesures de lutte contre la corruption.

Ce guide de l�utilisateur est l�amalgame de plus de 30 interviews 

avec des personnes provenant d�une douzaine de pays qui ont travaillØ 

sur des rØformes de gouvernance et de corruption, dont des fonctionnaires, 

des experts en dØveloppement, des reprØsentants de bailleurs de fonds 

et des spØcialistes multilatØraux. Leurs impressions sont rØsumØes dans 

le deuxiŁme chapitre et font part de nombreuses Bonnes Pratiques 

rØcapitulØes dans le troisiŁme chapitre. Un lexique utile des termes clØs 

est aussi inclus en marge du texte comme rØfØrence rapide pour les 

lecteurs. 

Pour revenir sur notre question centrale : pouvons-nous mesurer 

la corruption ? La rØponse est un « oui » quali�Ø. Comment ? Alors 

que cela semblait relever plus de l�art qu�un processus empirique, partant 

de l�approche exposØe dans ce guide, nous pouvons effectivement arriver 

à des mesures renseignØes a�n de commencer à Ølaborer une feuille de 

route pour mettre en place les rØformes.

 



UN GuIDE DE L�UTILISATEuR POuR MESuRER LA CORRuPTION

5

Chapitre 1: Tour d�horizon
Le paysage conceptuel des indicateurs de corruption:  
Ce que les utilisateurs ont besoin de savoir

Le nombre d�indices basØ sur la 

mesure de la corruption, et par 

extension la bonne gouvernance, 

s�est accru exponentiellement ces 

dix derniŁres annØes. Nous trouvons 

les indicateurs les plus ancrØs et 

plus utilisØs comme Transparency 

Internationale (TI), l�Indice de 

perception de la corruption (IPC) 

et les indicateurs de gouvernance 

de la Banque Mondiale, mais 

aussi une gØnØration plus rØcente 

d�instruments de mesure et de  

contrôle comme l�Indice Ibrahim 

pour la Gouvernance Africaine, 

le rapport de Global Integrity ou 

encore l�Indice d�intØgritØ dans 

le monde aussi publiØ par  

Global Integrity. 

En plus de tous ces outils, 

nous disposons d�instruments 

spØci�ques, comme les approches 

politico-Øconomiques purement 

qualitatives pour explorer les 

situations produites par le 

DØpartement pour le DØveloppement 

International du Royaume Uni 

(DFID), notamment les Øvaluations 

des moteurs du changement.

Dans ce guide de 

l�utilisateur, le terme �indicateur� 

se distingue d�« Øvaluation 

» quand nous Øvoquons 

les mesures ou analyses 

des niveaux de corruption. 

L�indicateur de corruption est 

une mesure qui montre un fait 

ou une situation sur l�Øtat de 

gouvernance ou un aspect 

particulier de corruption dans 

un pays. Une Øvaluation est 

une analyse contextuelle 

large d�un Øtat et de facteurs 

de corruption, souvent liØe 

à de multiples indicateurs de 

corruption. En d�autres termes, 

l�Øvaluation de la corruption 

est rØalisØe à partir d�une  

collecte d�information aidant à 

identi�er les arrangements  

institutionnels ou entre  

institutions comme causes de 

corruption, puis d�aider à  

identi�er les solutions 

appropriØes. 

Nous faisons rØfØrence 

aux Øvaluations en tant 

qu�analyses qui sont ancrØes 

dans un cadre normatif liØ à la 

« bonne gouvernance ».

Une Øvaluation objective 

sera rØalisØe à partir 

d�indicateurs de corruption 

qualitatifs et quantitatifs.

DØ�nition de quelques mots-clØs

Il y aussi eu une forte 

croissance d�outils spØci�ques 

à certains pays pour mesurer la 

corruption, bien qu�à un rythme 

plus lent, preuve en est la carte  

rØcente des mesures de niveaux 

de corruption en Afrique et en 

AmØrique Latine, ou aussi les 

diagnostics de gouvernance et 

d�anti-corruption (GAC) de la 

Banque Mondiale.    
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En rØponse à la croissance du nombre de sources d�indicateurs de 

gouvernance (bien cataloguØes dans le guide de l�utilisateur des  

indicateurs de gouvernance, publiØ par le PNUD), la tendance a 

ØtØ pour les experts de terrain, en particulier les parties prenantes 

nationales et bailleurs de fonds, de condamner cette « prolifØration 

»d�Øvaluations de corruption et de gouvernance comme exagØrØment 

redondante, gŒnante et nuisible pour effectuer une coordination  

ef�cace des dons et une harmonisation des calendriers de rØforme de 

gouvernance. L�Øvidence actuelle de cette nuisance est dif�cile à  

admettre, mais l�argument semble convaincant.

La rØalitØ est en fait bien diffØrente de ce que l�on pourrait 

croire. Sans aucun doute, le nombres d�indices, de trousses à outils 

et de systŁmes d�Øvaluation qualitative de la corruption a augmentØ 

lors de ces dix derniŁres annØes. Mais presque sans aucune exception, 

la plupart de ces trousses à outils sont fondamentalement �et de 

façon importante- diffØrentes quant à leur portØe, unitØs d�analyse 

et mØthodologies. En d�autres termes, elles mesurent des choses trŁs 

diffØrentes, alors que les noms donnØs à ce qui est mesurØ semblent 

vouloir dire la mŒme chose. 

Prenons, par exemple, les deux unitØs de mesure de la corruption 

les plus largement utilisØes : Transparence Internationale (TI) et Indice 

de Perceptions de la Corruption (IPC). Tous deux sont des indicateurs 

composØs, Øtablis à partir de sources de donnØes de diffØrente composition  

qui Øvaluent un large Øventail de concepts diffØrents. Quatorze sources 

ont ØtØ utilisØes pour dØ�nir l�IPC de 2007, y compris Nations in  

Transit de Freedom House, l�Øvaluation-pays des performances de la 

Banque Asiatique de DØveloppement, le rapport sur la compØtitivitØ 

mondiale diffusØ par le Forum Øconomique mondial, alors que  

vingt-cinq sources ont ØtØ utilisØes pour construire l�indicateur de 

contrôle de la corruption Øtabli par la Banque Mondiale. Jusqu�ici, les 

deux rØfØrences, le CPI et  l�indicateur de contrôle de la corruption de 

la Banque Mondiale (ainsi qu�une douzaine d�autres instruments  

disparates) sont souvent mis dans le mŒme panier. Ils sont simplement 

appelØs « mesures de la corruption » et routiniŁrement comparØs 

et contrastØs avec des enquŒtes et des Øtudes de marchØ spØci�ques 

Évaluations: Vastes analyses  
contextuelles de l�Øtat et des facteurs 
de corruption qui souvent dØpendent 
de multiples indicateurs de corruption, 
y compris des indicateurs de  
corruption quantitatifs et qualitatifs. 

Indicateurs composØs: Un indicateur 
composØ ou agrØgØ combine en une 
donnØe unique diffØrentes mesures 
d�un certain concept. Un exemple 
bien connu d�un indicateur de ce  
type pourrait Œtre l�Indice de  
DØveloppement Humain qui mesure
le dØveloppement humain en  
combinant des indicateurs 
d�espØrance de vie, de niveau 
d�Øducation et de niveau de revenus.

Étant donnØ la multiplication des instruments 
de mesure, ces trousses à outils mesurent 
des choses trŁs diffØrentes, alors que les 

titres semblent vouloir dire la mŒme chose. 
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dans un seul pays, laissant supposer que les valeurs choisies seraient 

Øtroitement liØes à celles de ces Øtudes.

En fait, la seule chose que ces instruments de mesure ont frØquemment 

en commun est la combinaison des termes « gouvernance », « corruption », 

« transparence », « responsabilitØ », ou « dØmocratie ». C�est cette 

confusion d�Øtiquettes (re�et d�un manque de consensus quant à la 

dØ�nition de « corruption » et « gouvernance », sujet qui sera par la 

suite dØveloppØ en profondeur), plutôt qu�une actuelle duplication, qui 

nous a menØ à croire que nous avions dØsormais trop d�instruments de 

mesure de la corruption. 

Le dØ� premier d�un utilisateur est de savoir quel seront les  

instruments de mesure les pus appropriØs pour atteindre ses objectifs. 

Les Øtiquettes, les labels ne vont pas Œtre d�une grande aide, et la seule 

façon de rØussir à dØterminer quelles seront les unitØs de mesure les 

plus appropriØes est de faire ce que la plupart des utilisateurs ne font 

pas �prendre le temps de comprendre les mØthodes et les objectifs de 

chaque instrument de mesure avant de les mettre en application. 

Comme premier pas, ce chapitre analyse les indicateurs de  

corruption existants (plus quelques-uns Øtroitement liØs aux indicateurs 

de gouvernance) en introduisant quatre prismes conceptuels. À travers ces 

quatre prismes, nous pourrons mieux visualiser et comprendre chaque 

cadre conceptuel de l�indicateur choisi et la mØthodologie de mesure.

Cette dØmarche sera utile pour les utilisateurs en essayant de 

comprendre quelle sØrie d�indicateurs pourra Œtre la plus pertinente 

a�n d�identi�er et aborder les dØ�s spØci�ques de gouvernance et de 

corruption. 

Il existe des indicateurs de corruption qui peuvent Œtre classØs en 

quatre catØgories, constituant une sorte de taxonomie non-of�cielle :

�	 L�Øchelle et la portØe des indicateurs

�	 Ce qui est rØellement mesurØ

�	 La mØthodologie employØe 

�	 Le rôle jouØ par les parties prenantes internes et externes dans la 

gØnØration des Øvaluations.

Indicateurs de corruption:  Fait 
rØfØrence aux diffØrentes mesures, 
souvent quantitatives, d�un aspect 
particulier de la corruption (y compris le 
« niveau » de corruption).

Corruption: Il n�y a pas de consensus 
international sur la dØ�nition de la  
corruption. NØanmoins, un moyen 
populaire pour diffØrentier les niveaux 
de corruption est l�utilisation d�Øchelles 
de valeur. Une corruption insigni�ante 
fait rØfØrence à la corruption  
administrative à petite et moyenne 
Øchelle, la corruption quotidienne  
vØcue par des citoyens ordinaires  
qui interagissent avec des fonction-
naires de bas et moyen niveau. Un 
haut degrØ de corruption (ou  
politique) implique gØnØralement 
de plus grandes sommes d�argent et 
affecte le pays dans son ensemble, 
ainsi que la lØgitimitØ de son gouver-
nement et ses Ølites. La dØ�nition la 
plus populairement usitØe est l�abus 
des fonctions of�cielles ou de position 
publique à des �ns de gain privØ.  

Gouvernance: Comme la corruption, le 
sens de gouvernance peut varier. Pour 
le PNUD, il comprend les mØcanismes 
et procØdures dont disposent les  
citoyens et  groupes pour articuler 
leurs intØrŒts, rØgler leurs diffØrends 
par la mØdiation, exercer leurs droits 
et obligations reconnus par la loi. Il 
s�agit des rŁgles, institutions et  
pratiques qui �xent les limites et 
incitent les particuliers, organisations 
et entreprises à agir.

Le seul point commun de ces instruments de  
mesure qui semblent redondants est un assemblage  
variØ des termes « gouvernance », « corruption »,  
« transparence », « responsabilitØ » ou « dØmocratie ».
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À l�intØrieur de chaque catØgorie, 

une distinction prudente est faite entre 

« corruption » et « gouvernance ». 

 Bien que les deux termes soient 

souvent confondus, il est utile de les 

sØparer en concepts distincts, d�un 

côtØ la corruption (et le contrôle de 

la corruption) quoique ce concept 

est l�un des aspects signi�catifs de la 

gouvernance.

La gouvernance a ØtØ ample-

ment dØ�nie pour englober tout ce 

qui a trait au l�Øtat de droit, allant 

de la sociØtØ civile et la dØmocratie 

aux droits humains, en passant par 

l�ØgalitØ des genres et le contrôle de 

la corruption. (cela sera dØbattu ci-

aprŁs plus en profondeur). Bien que 

dif�cile, il est important que les util-

isateurs de cet indicateur compren-

nent oø s�arrŒte la « corruption » et 

oø commence la « gouvernance ». 

MŒme quand les indicateurs se 

focalisent spØci�quement sur la  

corruption, il est important de pren-

dre en compte que le terme « corrup-

tion » a aussi plusieurs sens. Le �ou 

conceptuel et dans la dØ�nition est en 

soi un dØ� particulier quand nous 

essayons de comprendre comment 

la plupart des instruments de mesure 

de la corruption peuvent Œtre utilisØs 

pour mesurer des formes  

diffØrentes de corruption (voir  

Instruments de Mesure de la  

Corruption, page suivante).

ParallŁlement aux classements 

des indicateurs de corruption d�aprŁs 

les barŁmes Øtablis, ce qui est  

mesurØ, la mØthodologie et le rôle 

jouØ par les parties prenantes internes 

et  externes, ce guide examine aussi 

les variables numØriques en  

Quel instrument de 

mesure de la corruption 

devriez-vous utiliser? Cela 

dØpend du type de corruption 

objet de l�Øvaluation. Dans cet 

apartØ, plusieurs types de  

corruption sont dØcrits, avec 

les outils de mesure  

correspondants qui pourraient 

Œtre utilisØs selon les niveaux 

et Øcarts.

Cette liste ne prØtend en 

aucun cas Œtre exhaustive.

CORRUPTION MINEURE ET 
GRANDE CORRUPTION

Ceci est la façon la plus 

populaire pour diffØrencier 

les types de corruption. En 

gØnØral, la petite –et moyenne 

– corruption est dØ�nie comme 

la corruption quotidienne, au 

niveau de la rue.  Cela se passe 

quand les citoyens ordinaires 

interagissent avec des  

fonctionnaires de bas et moyen 

niveau dans des endroits  

comme l�hôpital, l�Øcole, la 

police ou toute autre  

administration. L�Øchelle de 

transaction monØtaire est  

mineure avec un impact  

essentiellement sur les  

particuliers (et de façon  

disproportionnØe sur les plus 

pauvres). Par contraste, la 

grande corruption  (ou  

politique) a souvent trait à de 

plus grandes sommes d�argent. 

Cela a un impact nØgatif sur 

l�ensemble du pays, met-

tant en cause la lØgitimitØ du 

gouvernement et des Ølites 

nationales.3 

Les enquŒtes auprŁs des 

mØnages sont notamment 

utiles pour Øvaluer la  

perception et l�expØrience de la 

petite corruption au quotidien. 

L�un des sondages auprŁs des 

mØnages les plus proØminents 

est celui produit par le DIAL, 

DØveloppement, Institutions et 

Analyses de Long terme,  

pionnier dans le dØveloppement 

d�indicateurs de dØmocratie et 

gouvernance à partir de sondages 

auprŁs des mØnages en tant 

qu�instrument statistique dans 

les pays à bas revenus.4

Un autre exemple solide de 

sondage auprŁs des mØnages 

est le BaromŁtre mondial de la 

corruption de Transparency  

International, un sondage 

d�opinion publique des  

perceptions et expØriences  

de petites corruptions. 

Ayant pour cible la 

petite corruption en Afrique, 

Asie, AmØrique latine et 

Europe, l�afrobaromŁtre, 

l�asiabaromŁtre, le latino-

baromŁtre et l�eurobaromŁtre 

Outils de mesure de la corruption

Suite page  10
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Indicateurs sensibles à la pauvretØ 
et à la discrimination des femmes: 
Un indicateur sensible à la pauvretØ 
exige de se focaliser sur ceux qui 
vivent  dans la pauvretØ, et un  
indicateur sensible au genre considŁre 
les expØriences et intØrŒts qui  
diffŁrent entre femmes et hommes. 
De tels indicateurs sont utiles pour 
suivre les impacts potentiellement 
diffØrents que les mØcanismes et les 
processus de gouvernance ont sur des 
groupes sociaux diffØrents.

Dans le domaine de la corruption, les indicateurs 
composØs demeurent les outils de mesure les plus 
utilisØs grâce à leur couverture quasi-globale.

fonction des diffØrents « types » d�indicateurs. Cette approche pourra 

aider l�utilisateur à mieux comprendre les donnØes prØsentØes. 

Les principaux types d�indicateurs de corruption sont :

�	 Les indicateurs fondØs sur la perception et les indicateurs fondØs 

sur l�expØrience

�	 Les indicateurs fondØs sur une simple source de donnØes et 

d�indicateurs composØs

�	 Les indicateurs indirects du fait de l�absence d�information ou  

complexitØ de la situation

Les indicateurs fondØs sur la perception sont parmi les outils de 

mesure les plus frØquemment utilisØs. Ils reposent sur des opinions 

subjectives et des perceptions de niveau de corruption dans un pays 

donnØ fournies par les experts et les citoyens. Les indicateurs fondØs 

sur l�expØrience tentent de mesurer l�expØrience personnelle actuelle par 

rapport à la corruption. Les outils de mesure fondØs sur l�expØrience 

sont axØs sur les questions posØes aux citoyens pour savoir s�ils ont ØtØ 

exposØs à des demandes de pots-de-vin, ou s�ils ont volontairement 

offert une contrepartie à un fonctionnaire. Les indicateurs fondØs sur 

la perception ou axØs sur l�expØrience peuvent profondØment diverger 

Øtant donnØ que les personnes interrogØes sont souvent rØticentes à 

parler ouvertement de dons de pots-de-vin.8

Les indicateurs fondØs sur une seule source de donnØes sont 

produites par l�organisation responsable de la publication des chiffres 

sans recours à la comparaison avec des donnØes en provenance de tiers. 

Les indicateurs composØs, d�un autre côtØ, regroupent et synthØtisent 

diffØrentes mesures en provenance de plusieurs sources de donnØes 

fournies par des tiers. Dans ce domaine de la corruption, les indicateurs 

composØs demeurent Øtant les outils de mesure les plus utilisØs pour 

leur couverture quasi-globale, fournissant des comparaisons entre pays 

qui donnent des informations a�n de prendre à l�international des  

dØcisions pour allouer des aides ou mener à bien des affaires.

Finalement, car il a ØtØ argumentØ que la corruption ne peut pas 

Œtre observØ de façon empirique (comment peut-on mesurer un  

phØnomŁne que l�on ne peut pas pleinement observer ?), les indicateurs 

indirects cherchent plutôt à Øvaluer la corruption à travers des mesures 

Indicateurs objectifs: Indicateurs 
construits à partir de faits incontestØs. 
Des exemples typiques pourraient 
inclure l�existence de lois d�anti- 
corruption ou le �nancement reçu  
par l�agence anti-corruption.

Indicateurs fondØs sur la perception: 
Indicateurs basØs sur les opinions et les 
perceptions de corruption dans un pays 
donnØ Ømises par les citoyens et les 
experts. 

Indicateurs axØs sur l�expØrience:  
Ces indicateurs mesurent les expØri-
ences rØelles  de corruption des  
citoyens ou d�entreprises, soit pour 
avoir offert des dessous de table, soit 
pour en avoir reçu. 

Indicateurs indirects: Sur la base de 
la croyance que la corruption est  
impossible de mesurer empiriquement, 
les indicateurs indirects Øvaluent la 
corruption indirectement en regroupant 
de nombreuses �voix� et signaux de 
corruption, ou en mesurant son  
opposØ : anti-corruption, bonne  
gouvernance et mØcanismes de  
responsabilitØ publique.
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indirectes en regroupant de  

nombreuses « voix » et des  

signaux de corruption, ou en 

mesurant l�opposØ : l�anti- 

corruption, la bonne gouvernance 

et les mØcanismes de responsabilitØ 

publique. 

Une attention particuliŁre est 

portØe dans ce guide aux indicateurs 

qui fournissent des donnØes sur 

l�impact de la corruption sur les 

femmes et les groupes à plus bas 

revenus, depuis que les Øtudes 

transnationales ont suggØrØ que 

l�expØrience des gens ou la  

corruption perçue est diffØrente 

selon leur genre et/ou le niveau 

de revenu. Au moment de choisir 

les indicateurs, l�indicateur de 

corruption doit Œtre considØrØ « 

sensible à la pauvretØ » s�il est 

ventilØ par le statut de pauvretØ  

(la valeur de l�indicateur est  

calculØe sØparØment pour la partie 

de la population caractØrisØe 

comme « pauvre »).

La dissociation est importante 

car elle alloue la valeur d�un 

indicateur pour le pauvre qui 

sera comparØe avec la valeur d�un 

mŒme indicateur pour un non-

pauvre. Mais mŒme ventilØs, ces 

indicateurs pourraient ne pas 

atteindre leur but qui est de rØvØler 

certaines caractØristiques des 

programmes anti-corruption et qui 

ont une signi�cation particuliŁre 

pour les femmes et groupes à plus 

bas revenus. D�autres indicateurs « 

spØci�ques aux pauvres » peuvent 

aider ceux qui souhaitent mesurer 

ce qui a un impact spØci�que sur 

les pauvres, comme par exemple 

sont des sØries rØgionales 

d�enquŒtes d�attitude des 

services publics nationaux sur 

l�opinion de la population 

sur la dØmocratie et les 

conditions de gouvernance, 

y compris la corruption, au 

moyen d�enquŒtes auprŁs des 

mØnages.

Pour Øvaluer l�Øtendue 

de la grande corruption, les 

utilisateurs peuvent consulter 

le rapport sur la compØtitivitØ 

mondiale de la Banque mondiale, 

qui prØsente les indicateurs de 

grande corruption comme par 

exemple la rØgulation des  

con�its d�intØrŒts, les sources 

de �nancement des partis 

ou la responsabilitØ en cas 

d�erreur judiciaire, entre autres. 

Il est important de 

rappeler qu�il n�y a pas de 

consensus international sur la 

dØ�nition de « corruption », 

et ce �ou a des rØpercussions 

directes sur les classements  

internationaux faisant  

rØfØrence à la corruption. 

LA CORRUPTION DANS LE 
SECTEUR PRIVÉ

La plupart des  

indicateurs de corruption 

aujourd�hui utilisØe se  

focalisent sur la corruption 

dans le secteur public, quand 

le secteur privØ aussi bien 

dans les sociØtØs industrialisØes 

qu�en dØveloppement/en 

transition a mØritØ d�Œtre 

scrutØ de plus prŁs. La  

corruption dans le secteur 

privØ peut Œtre illustrØe 

par des acteurs privØs qui 

versent des pots-de-vin 

à des reprØsentants de 

l�administration, des fonction-

naires ou des Ølites politiques 

qui extorquent le monde des 

affaires.  

Il y a un certain nombre 

d�outils utiles pour Øvaluer 

la corruption dans le secteur 

privØ. L�indice des payeurs de 

pots-de-vin (Bribe Payers Index) 

de Transparency International 

se focalise sur la probabilitØ 

des �rmes ØtrangŁres à devoir 

payer des dessous de table, 

le projet Crinis qui examine la 

transparence des sources de 

�nancement des partis poli-

tiques, et les sondages  

rØalisØs par la Banque Mondiale 

sur l�environnement des  

affaires dans le monde qui 

montrent que la corruption est 

un obstacle important pour les 

entreprises. 

Outils de mesure de la corruption 
suite de la page  8 
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la corruption dans les cliniques de santØ libres.

Mesurer la Gouvernance DØmocratique: un cadre pour le choix 

d�indicateurs sensibles à la PauvretØ et au Genre, PNUD, offre des 

exemples d�indicateurs anti-corruption utiles qui dissocient le statut 

de pauvretØ (p.ex. : pourcentage de pauvres utilisant les services  

publics qui ont expØrimentØ directement la corruption lors des 12  

derniers mois) et spØci�que à la pauvretØ (p.ex. : pourcentage de  

corruption signalØe dans les Øtablissements publics ayant un impact 

particulier sur les pauvres, comme par exemple les Øcoles, les  

cliniques de santØ, la police, etc.).

De plus, la Convention des Nations Unies contre la  

corruption (UNCAC), qui a ØtØ signØ en 2003 par plus de 140 Øtats, 

met à disposition un cadre lØgal globalement accordØ pour combattre 

la corruption.

En Reconnaissant l�UNCAC comme une structure importante de 

contrôle pour combattre la corruption, ce guide essaiera de relier les  

indicateurs existants et ceux des trousses à outils aux indicateurs anti- 

corruption spØci�ques contenus dans la Convention.

Plutôt que de dØ�nir la corruption, la Convention brosse un  

tableau anti-corruption spØci�que et distinct et des mesures de 

responsabilitØ des gouvernements que les Øtats membres doivent 

intØgrer dans leurs plans de dØveloppement national. Cela comprend, 

entre autres, l�Øtablissement de lois et de rØgulations anti-corruption 

coordonnØes (article 5), des structures et des agences (article 6) et 

des lois de divulgation publique (article 10). L�article 5, notamment, 

reconnaît que les politiques nationales anti-corruption doivent Œtre 

coordonnØes en tandem avec les autres rØformes et politiques de 

gouvernance. 

Cet article soutient que les politiques nationales anti-corruption ne 

sont ni rationnelles ni linØaires mais plutôt des procØdures par nature 

politiques et dynamiques9. D�oø, malgrØ les diffØrentes approches et 

interprØtations en matiŁre de corruption selon les diverses politiques 

nationales, la Convention peut fournir aux pays des paramŁtres coor-

donnØs, bien que �exibles, pour combattre la corruption.

Quoique l�implantation de l�UNCAC dans les diffØrents contextes 

nationaux relŁve du dØ�, entravØ par les faibles initiatives politiques des 

acteurs-clØ nationaux, la Convention, notamment dans son article 5, est 

nØanmoins considØrØe comme une porte d�entrØe pour intØgrer les deux 

stratØgies, les mesures prØventives communes de l�UNCAC et les stratØgies 

anti-corruption/d�intØgritØ publique spØci�ques à chaque pays.10

 La �exibilitØ prØvue par la Convention dans le dØveloppement de 

stratØgies anti-corruption/d�intØgritØ publique spØci�ques à chaque pays 

requiert que les responsables nationaux soient capables de dØvelopper 
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Des ressources sup-

plØmentaires sont l�enquŒte 

sur l�environnement des  af-

faires et les performances 

de l�entreprise (BEEPS) qui 

compare les pays selon le climat 

pour investir, la compØtitivitØ 

et la gouvernance dans des 

domaines spØci�ques ; 

l�indicateur de contrôle de la 

corruption de la Banque Mon-

diale qui mesure les perceptions 

de l�abus d�un pouvoir public à 

des �ns personnelles ou gains 

privØs, y compris les petites et 

grandes formes de corruption, 

ainsi que la « prise en otage de 

l�État » par des agents privØs.5 

Il subsiste un manque 

d�indicateurs de corruption 

spØci�quement dØ�nis pour 

Øvaluer la corruption du 

secteur privØ vers le secteur 

privØ.

CORRUPTION DANS 
LES INTERVENTIONS 
D’URGENCE ET 
LES PROJETS DE 
RECONSTRUCTION 
POST-CONFLIT 

Les pays victimes de 

dØsastres ou sortant d�un 

con�it sont souvent enclin à la 

corruption. La vulnØrabilitØ de 

l�Øtat, une piŁtre supervision 

et virtuellement sans Øtat de 

droit crØe un environnement 

qui laisse la porte ouverte à la 

corruption.

Cette corruption apparaît 

souvent dans les programmes 

d�aide d�urgence et de recon-

struction destinØs à bØnØ�cier 

directement les citoyens. Dans 

de tels cas, les valeurs numØri-

ques de suivi des approvisi-

onnements et des dØpenses 

publiques comme les Øtudes 

de suivi des dØpenses  

publiques (PETS) de la Banque 

Mondiale sont essentielles 

pour contrôler les programmes 

d�aide et processus de  

reconstruction. Tout aussi 

importants sont les outils qui 

Øvaluent à quel point les hauts 

fonctionnaires sont vulnØrables 

à la corruption dans les travaux 

publics et de reconstruction, 

comme par exemple le BPI.7

des indicateurs appropriØs à leur 

contexte national spØci�que. Ce 

guide a pour objectif de les orienter 

à cette �n. 

Comprenant les forces et 

les faiblesses des mØthodologies 

variØes et Øtant bien clair que ce 

que nous allons mesurer est le 

point de dØpart le plus important 

pour prendre des dØcisions  

raisonnØes a�n d�utiliser 

l�instrument de mesure le plus  

appropriØ en fonction du contexte. 

Ce sujet sera explorØ par la suite 

plus en profondeur.

Les « Quick TIP » � liste de 

trucs et tuyaux � � voir les encadrØs 

POUR INFO � à la �n de chaque 

section aidera le lecteur à Øviter des 

mauvaises utilisations habituelles et 

des erreurs de perception.

Échelle et portØe des 
indicateurs de corruption 

Qu�est-ce que les indicateurs 

de corruption mesurent ou Øvaluent ? 

La rØponse à la question peut  

paraître Øvidente avant d�avoir 

choisi un instrument de mesure, 

mais bien trop souvent les  

utilisateurs nØgligent cette question  

fondamentale prŒt à s�approprier 

n�importe quel outil qui semble  

convenir et qui contient �corruption� 

dans son titre. 

À la question centrale, il est 

dif�cile de lui trouver une rØponse, 

car il n�y a pas de consensus sur  

la dØ�nition de « corruption » ou 

« gouvernance » parmi les  

acadØmiciens, les bailleurs de 

Outils de mesure de la corruption 
suite de la page  8 
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Etant donnØ l�absence 

d�une plus grande prØcision 

dØ�nitionnelle des outils de 

mesure disponibles, comment 

les utilisateurs peuvent-ils se 

frayer un chemin dans cette 

jungle de boites à outils de  

« gouvernance » et de  

« corruption » ?

Un premier pas crucial  

est d�ignorer (dans une  

certaine mesure) les propres  

classements des instruments 

de mesure et de se centrer  

sur la comprØhension des  

questions sous-jacentes ou sur 

les indicateurs qui gØnŁrent 

une catØgorie d�ensemble ou 

un indice basØ sur des scores 

et des rØsultats. Par exemple, 

un indice de rØsultats de  

« respect de l�Øtat de droit » 

pourrait se focaliser entiŁrement 

sur l�accŁs des citoyens à la 

justice, la corruption  

dans les tribunaux ou la  

capacitØ du monde des  

affaires à faire respecter les 

contrats et les droits de  

propriØtØ. Ou encore la  

collecte par un tiers des 

rØponses qui dØcrivent 

l�extension des commis-

sions qui sont payØes pour 

l�exØcution d�arrŒts judiciaires. 

Il y a des concepts  

nettement diffØrents qui ne 

sont pas nØcessairement 

rØciproquement exclusifs � de 

nombreux pays se vantent 

de constitutions de premiŁre 

classe malgrØ la corruption 

massive dans leurs tribunaux, 

un piŁtre respect des contrats 

et des actes de discrimination 

dans le systŁme judiciaire.  

Toutefois, des scores  

assez diffØrents entre un indice 

comparØ à un autre ne veulent 

pas dire que les rØsultats d�un 

indice « Øtat de droit » est vrai 

et que l�autre est faux. Cela 

pourrait plutôt Œtre le signal 

que deux outils de mesure 

Øvaluent des concepts  

diffØrents. Si les utilisateurs 

peuvent comprendre les  

diffØrences sous-jacentes tout 

en ignorant les Øtiquettes 

des indices et les paquets 

d�indicateurs composØs, ils 

pourront faire des choix plus 

prØcis et dØterminer quel est 

le meilleur outil en fonction de 

leurs propres objectifs.

POUR INFO: Contourner les 
problŁmes de label

fonds et les praticiens du dØveloppe-

ment. Comprendre ce que « corrup-

tion » veut dire est crucial pour les 

utilisateurs qui sont à la recherche 

d�indicateurs pour intenter des  

actions et d�analyses applicables 

aux rØformes spØci�ques, aux  

objectifs, aux prioritØs politiques.

La confusion va encore plus 

loin, avec une large variation du 

sens donnØ à ces concepts parmi 

diffØrents utilisateurs, d�autant plus 

que l�Øvaluation de la gouvernance 

s�est Ølargie pour inclure les droits 

de l�homme, la dØmocratie, la 

sociØtØ civile, la responsabilitØ, la 

transparence dans les affaires, la  

responsabilitØ �scale et l�Øtat 

de droit. Chaque gØnØrateur 

d�indicateurs de gouvernance ou de 

corruption prØtend virtuellement 

mesurer �la gouvernance� ou �la 

corruption�, avec peu de clartØ 

quant à ce qui est en fait ØvaluØ.

Par exemple, la Banque  

Mondiale suggŁre que �la gouver-

nance fasse rØfØrence à la maniŁre 

dont les fonctionnaires et les 

institutions acquiŁrent et exercent 

l�autoritØ pour modeler les  

politiques publiques et fournir 

les biens et services publics11. Le 

PNUD utilise le concept de  

�gouvernance dØmocratique� pour 

se rØfØrer aux systŁmes de gouver-

nance dans lesquels la population a 

droit de voix dans les dØcisions qui 

concernent leur vies et pouvoir tenir 

pour responsable les dØcideurs.14
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Le terme « corruption » a ØtØ appliquØ à une variØtØ si grande 

de concepts et de pratiques qu�une dØ�nition �gØe du terme est 

dif�cile15. Pour encourager une standardisation et une dØ�nition 

cohØrente, des institutions comme la Banque Mondiale, Transparency 

International et le PNUD ont dØ�ni la corruption comme « utilisation 

d�une charge publique pour rØaliser des gains privØs ».16 Bien que la 

dØ�nition soit largement adoptØe, plusieurs critiques ont ØtØ formulØes, 

qu�une telle dØ�nition est culturellement biaisØe et excessivement 

limitØe17. En rØponse à l�accusation que les indices de corruption 

tendent à Œtre centrØs sur l�occident, des efforts ont ØtØ fait pour 

crØer plus d�outils ØquilibrØs de mesure de corruption. Par exemple, 

l�Øquipe de recherche de Transparency International a crØØ l�indice 

des payeurs de commissions occultes (BPI-Bribe Payers Index) a�n 

d�examiner le « côtØ fournisseur de la corruption », ou aussi le rôle 

des �rmes ØtrangŁres provenant des pays industrialisØs dans l�offre de 

commissions et dessous de table. 

Le dØbat suit son cours. Et sans consensus international sur ce 

qu�est la corruption, de crØer un systŁme de classement de la corruption 

internationale devient impossible. Comment, par exemple, pouvez-vous 

rØconcilier plusieurs dØ�nitions de la corruption en un seul instrument 

de classement universel quand certains modes de paiement sont 

parfaitement lØgaux dans un pays, illØgaux dans un autre ?18 

La grande portØe dØ�nitionnelle se retrouve dans la diversitØ des 

Øvaluations qui cherche à saisir l�ampleur de la corruption, la qualitØ de la 

bonne gouvernance et les mØcanismes anti-corruption. Freedom House, 

par exemple, publie tous les ans une Øvaluation de la dØmocratie qui se 

focalise sur la libertØ politique et libertØs civiles dans plus de 190 pays.

L�Indice Ibrahim de la Gouvernance Africaine est une Øvaluation 

rØgionale qui prend en compte la sØcuritØ, les droits humains, les 

opportunitØs Øconomiques et le dØveloppement humain, en plus 

de l�Øtat de droit, la transparence et la corruption dans 48 pays 

subsahariens. 

 Les Indicateurs de gouvernance dans le monde, produits par 

la Banque Mondiale, inclut la corruption dans leurs Øvaluations de 

qualitØ de la gouvernance. Combinant les avis de citoyens et experts 

de pays industriels et en dØveloppement, ces Øvaluations incluent six 

catØgories d�indicateurs associØs : voix et responsabilitØ, stabilitØ 

Le terme �corruption� a ØtØ appliquØ à une variØtØ si 
grande de concepts et de pratiques qu�une dØ�nition 

�gØe du terme est dif�cile.



UN GuIDE DE L�UTILISATEuR POuR MESuRER LA CORRuPTION

15

politique et absence de violence, ef�cacitØ gouvernementale, qualitØ de 

la rØglementation, Øtat de droit et contrôle de la corruption.

De façon semblable, la Fondation Heritage considŁre « la libertØ 

de corruption » l�un des 10 composants de son indice de libertØ 

Øconomique. Par contraste, l�indice de perception de la corruption 

(CPI) de Transparency International se centre exclusivement sur les 

indicateurs de perception de la corruption, bien que,  comme c�est le 

cas pour d�autres indices, les types de corruption et comment ils sont 

mesurØs restent �ous.  

Plus �ou encore et confondant l�essence du concept, l�indice 

Heritage utilise le CPI comme source de donnØes !  

En dØpit de la prolifØration (perçue et rØelle) des indicateurs de 

gouvernance et de corruption et le potentiel de confusion possible, 

certains analystes relŁve que « nombre de dØ�nitions de la gouvernance 

acceptent l�importance d�un Øtat capable d�opØrer dans un Øtat de droit», 

avec divers degrØs de « l�importance à donner au rôle de la respon-

sabilitØ dØmocratique des gouvernements envers leurs citoyens ».19  En 

d�autres termes, il y a un certain consensus sur ce que gouvernance 

veut dire, partant d�une dØ�nition minimaliste qui comprend au moins 

la responsabilitØ du gouvernement envers ses citoyens ainsi que l�Øtat de droit 

(bien que « Øtat de droit » est en soi un terme peu suf�samment dØ�ni).

En mŒme temps, l�absence d�un accord standard sur le sens à 

donner à « gouvernance » risque d�Øpuiser sa spØci�citØ et d�en faire 

un terme fourre-tout 20. Le sens de « corruption » manque aussi de 

cohØrence conceptuelle et a ØtØ sujet à d�intenses dØbats dØ�nitionnels. 

Il peut Œtre dif�cile d�identi�er ce qui est ØvaluØ par des indicateurs 

de corruption de prØcision relative (par exemple, les institutions, les 

lois, la petite corruption, les dessous de table, la gouvernance et ses 

rØsultats).

C�est spØcialement vrai dans le cas des indicateurs composØs, 

qui incluent plusieurs ensembles de donnØes en un seul (ou plus) 

indicateur(s) de gouvernance et de corruption 21. À ce titre, des indi-

cateurs composØs de gouvernance et de corruption peuvent Œtre moins 

ef�caces au moment de fournir aux utilisateurs des donnØes opØra-

tionnelles que des indicateurs en provenance d�une source unique.

SpØci�er l�Øchelle et la portØe des concepts de gouvernance et de 

corruption peut gØnØrer des indicateurs supplØmentaires. Par exemple, 

regarder de prŁs les sources de donnØes individuelles ont fait que 

l�indicateur de contrôle de la corruption de la Banque Mondiale et 

l�indice de perception de la corruption de Transparency International 

rØvŁlent que la Banque Mondiale mesure la corruption dans le secteur 

public et privØ (à partir de sources  

individuelles qui fournissent des donnØes sur la corruption au niveau 

Indicateurs de corruption fondØs sur 
les intrants (ressources et moyens):  
Aussi appelØs Indicateurs de droit 
(indicateurs de jure), ils mesurent 
l�existence et la qualitØ des institutions 
de gouvernance et anti-corruption, les 
rŁglementations, les procØdures, etc. 
les fondements de droit qui sont  
« dans les textes ».

Indicateurs de corruption fondØs 
sur les extrants (qui rØsultent des 
actions): Daussi appelØs Indica-
teurs de fait (indicateurs de facto), ils 
mesurent l�impact de la corruption sur 
la qualitØ de vie et la prestation des 
services publics, comme par  
exemple les services livrØs ou offerts 
du systŁme de gouvernance. Il se 
rØvŁle qu�il est dif�cile d�en mesurer 
d�autres prØcisØment sans passer par 
des mesures indirectes, par  
regroupement ou recoupement. 
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des foyers) puisque perçu par des  

« experts » et à partir de  

sondages d�opinion. Le CPI ne 

mesure la corruption que dans le 

secteur public, et seulement perçu 

par des « experts ».

Ce qui est mesurØ: 
Intrants versus extrants

Bien que les dØ�nitions de la 

corruption varient, les mesures de 

lutte contre la corruption tendent à 

se regrouper en deux grands groupes 

: les mesures de l�existence et la 

qualitØ des institutions, rØglementa-

tions et procØdures («Intrants » de 

gouvernance et anti-corruption) ou 

des mesures pour savoir ce que ces 

mØcanismes tendent à mettre en  

pratique (« Extrants » de gouver-

nance ou anti-corruption, aussi 

appelØs rØalisations (les rØsultats, 

les aboutissements) 22. En d�autres 

termes, les indicateurs d�entrØe 

(intrants : moyens et ressources) se 

focalisent sur l�Øvaluation des lois et 

rŁglementations qui sont « dans les 

textes », alors que les indicateurs de 

sortie (extrant : rØalisation, rØsultats),  

Øvaluent ce qui est offert par le  

systŁme de gouvernance aux  

citoyens du pays, y compris des 

niveaux rØduits de corruption. 

La gouvernance et la corrup-

tion sont dØlicates à mesurer. Dans 

la plupart des cas, les mesures 

empiriques ne peuvent pas Œtre 

utilisØes. Prenons d�autres situations 

pour lesquelles des mesures em-

piriques pourraient valoir, comme 

la prØvention de la dØlinquance : les 

Un atelier rØalisØ en 2008 

par le PNUD au MontØnØgro 

donne un exemple d�efforts 

qui ont portØ leurs fruits pour 

dØvelopper des indicateurs 

fondØs sur les intrants, ceux-ci 

objectifs, a�n de complØter une 

sØrie d�indicateurs existants 

fondØs sur les extrants, ceux-là 

subjectifs. 

Les animateurs de l�atelier 

ont extrait des indicateurs  

fondØs sur la perception, 

non susceptibles d�Œtre  

« actionnables », de l�Indice 

DØmocratie MontØnØgro  

2006-07, une enquŒte rØalisØe 

par une organisation de  

recherche locale appelØe  

Centre pour la dØmocratie et 

les droits Humains (CEDEM). 

Ayant obtenu des opinions  

sincŁres de citoyens sur tout 

type de sujets, au lieu de 

rØponses re�Øtant une af�liation 

politique (c�est-à-dire pour ou 

contre le parti dirigeant), a 

relevØ un vØritable dØ� dans le 

contexte montØnØgrin.25

A�n de rØaliser une  

Øvaluation plus « actionnable » 

et utile pour les responsables 

politiques (puisque les mesures 

d�opinion publique ne disent 

pas ce qui cause un problŁme 

et n�indiquent pas non plus 

quelle pourrait Œtre la  

solution potentielle), en plus 

d�Œtre plus pertinente (c�est-

à-dire non in�uencØe par 

l�af�liation politique des  

personnes interrogØes), les ani-

mateurs de l�atelier ont organisØ 

un exercice lors duquel il a ØtØ 

demandØ aux participants de 

choisir une sØrie de nouveaux 

indicateurs objectifs fondØs 

sur les intrants, qui complŁtent 

les indicateurs  de l�Indice 

DØmocratie, ceux-là subjectifs, 

fondØs sur les extrants.

Les indicateurs intrants 

complØmentaires Øtaient 

aussi sensibles aux minoritØs 

et sensibles à la dimension de 

genre, intØgrant la dimension 

homme- femme, sØlectionnØs 

dans le Cadre pour le choix 

d�indicateurs sensibles à la  

PauvretØ et au Genre du PNUD. 

 
EXEMPLE 1: INDICATEURS 
DE L’ACCÈS DES CITOY-
ENS À UNE PROTECTION 
LÉGALE.

Indicateur subjectif �ex-

trant�: les citoyens ont ØtØ 

interrogØs pour savoir dans 

quelle mesure ils croient que « 

la protection lØgale est assurØe 

de la mŒme maniŁre pour tous 

les citoyens sans tenir compte 

de leur statut matØriel, leur ethnie, 

leur af�liation religieuse, 

Intrants et extrants: 
Un example pratique 

Suite page 18
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extrants peuvent Œtre mesurØs par le taux de dØlinquance, alors que les 

intrants pourront Œtre mesurØs par le nombre de policiers dans la rue. 

La gouvernance et la corruption ne sont pas des concepts aussi 

clairs et nets, et les mesures des extrants dØpendent d�un grand nombre 

de regroupements ou recoupements. Par exemple, personne ne croit 

que le nombre de cas de corruption menØs devant la justice soit  

appropriØ comme mesure « extrants anti-corruption ». Des change-

ments dans la mesure indirecte sont ambigus. Une augmentation du 

nombre de cas de corruption saisis par les tribunaux pourrait indiquer 

un taux plus ØlevØ des cas de corruption, ou bien un niveau plus ØlevØ 

de con�ance en la justice, ou les deux. 

Des sondages qui examinent les expØriences de citoyens liØes à des 

dessous de table et la corruption, et des interviews en interrogeant des 

gens qui explorent la prestation des services publics et con�ance dans 

le gouvernement se rapprochent des rØsultats de corruption mesurØs 

directement. Alors que la « corruption » en soi n�est pas mesurØe, ils 

mesurent plutôt un ensemble de donnØes qui, on l�espŁre, peut nous 

Øclaircir sur les niveaux de corruption.

Les outils de mesure de la corruption qui en premier lieu Øvaluent 

les intrants ont l�avantage de nous fournir des informations claires sur 

des points clØs � comme l�existence et les points forts des lois appliquØes, 

des rØgulations et des institutions mŒmes � ce qui est important pour 

cerner l�architecture d�une bonne gouvernance et des mØcanismes anti-

corruption. Il y a cependant relativement peu d�exemples d�instruments 

de mesure qui se focalisent exclusivement sur les intrants23. Des 

exemples remarquables existent comme c�est le cas, de l�Indice annuel 

de viabilitØ des mØdias  de l�International Research and Exchange 

Board (IREX), qui Øtablit un classement des mØdias indØpendants 

dans 38 pays sur la base de cinq critŁres comme les normes lØgales, 

les standards professionnels ou encore le soutien des institutions. Un 

autre exemple d�une mesure fondØe sur les intrants est celui du rapport 

pays POLITY-IV publiØ par l�UniversitØ George Mason / UniversitØ de 

Maryland, qui collecte des informations sur le caractŁre des rØgimes 

politiques au �l des annØes.

De l�autre côtØ de l�Øchelle, on trouve des outils qui mesurent 

amplement les extrants � qui Øvaluent en quelque sorte les rØsultats et 

la mise en place des structures rŁglementaires et lØgales. L�un de ces 

instruments est l�indice Ibrahim de gouvernance africaine, qui  

Øvaluent les « extrants de gouvernance » pour savoir par exemple si les 

Les deux types d�indicateurs fondØs sur les intrants/
extrants ont leurs points forts et leurs points faibles. 
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leur af�liation politique ». 

Correspondant à un  

indicateur « intrant » : « nombre 

de programmes destinØs  

aux zones gØographiques  

minoritaires pour promouvoir 

la sensibilisation des droits des 

citoyens demandant rØparation 

au travers du systŁme  

judiciaire et les dØmarches 

à effectuer pour initier une 

procØdure lØgale ».26   

  
EXEMPLE 2: INDICATEURS 
DE TRANSPARENCE 
DANS LES OPÉRATIONS 
DU GOUVERNEMENT 
LOCAL.

Indicateur subjectif 
�extrant�: les citoyens ont ØtØ 

interrogØs sur la « transparence 

dans les opØrations du gouver-

nement local ».

Correspondant à un  

indicateur « intrant » :  

« existence d�un forum public 

destinØs aux citoyens a�n de 

discuter leurs points de vue 

avec les Ølus locaux ». 27

EXEMPLE 3: INDICATEURS 
DE PARTICIPATION 
ÉGALITAIRE DES FEMMES 
DANS TOUS LES ASPECTS 
DE LA VIE POLITIQUE ET 
SOCIALE.

Indicateur subjectif 

�extrant�: les citoyens ont ØtØ 

interrogØs sur la « participa-

tion Øgalitaire des femmes 

dans tous les aspects de la vie 

politique et sociale ».

Correspondant à un indi-

cateur intrant : « pourcentage 

de journalistes de la presse 

Øcrite, la radio et la TV qui 

sont femmes » ou « ratio 

de femmes par rapport aux 

hommes, employØes dans 1) la 

fonction publique et 2) la  

fonction publique comme 

haut-fonctionnaire». 28

Comme exemple de 

l�un des ateliers observØs, cet 

exercice a montrØ dans quelle 

mesure les indicateurs objec-

tifs peuvent contribuer à la 

complØmentaritØ des indica-

teurs fondØs sur la perception, 

et pas seulement en termes 

d�utilitØ pour les responsables 

politiques (c�est-à-dire de 

trouver des indicateurs menant 

à des actions), mais aussi un 

moyen pour surmonter les 

rØponses biaisØes politique-

ment dans les sondages 

d�opinion dans des sociØtØs 

fortement polarisØes comme 

dans le cas du MontØnØgro.

Intrants et extrants: 
Un exemple pratique
suite De la page 16

citoyens ont bØnØ�ciØ de la hausse 

des dØpenses du gouvernement en 

termes de services de santØ, ou si le 

pourcentage des �lles en âge  

scolaire qui a terminØ l�Øcole  

primaire a augmentØ. 

Autre exemple est celui du 

rapport annuel sur la libertØ dans le 

monde publiØ par Freedom House 

qui Øvalue les libertØs civiles et 

politiques dans plus de 190 pays. 

Les questions calibrent le degrØ de 

libertØ dans les mØdias (par exemple 

le nombre de journalistes  

poursuivis, emprisonnØs ou  

assassinØs) entre autres indicateurs. 

De façon similaire, l�Indice de 

l�UnitØ d�Intelligence Économique 

sur la dØmocratie se focalise sur 

cinq catØgories : processus Ølector-

aux et pluralisme, libertØs civiles, 

fonctionnement du gouvernement, 

participation locale, et culture poli-

tique. Aussi axØ sur les extrants, le 

projet Doing Business de la Banque 

Mondiale Øvalue l�environnement 

lØgal et rŁglementaire et si propice 

aux opØrations commerciales dans 

un pays donnØ, gØnØrant des  

donnØes qui par exemple prennent 

en compte le nombre de jours et 

les coßts moyens pour l�octroi de 

permis ou de licences, ou encore 

l�ef�cacitØ des mØcanismes judici-

aires d�exØcution des contrats.

La plupart des instruments de 

mesure disponibles s�inclinent soit 

vers des mesures purement « intrant 

» ou des mesures purement « extrant 

», et on pourrait mŒme argumenter 

que les exemples citØs appartiennent 

à des catØgories diffØrentes ou  

hybrides. Certaines Øvaluations 

Suite page 19
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axØes sur les intrants vont au-delà de simples indicateurs de droit pour 

aussi saisir la qualitØ de la mise en pratique avec des indicateurs de fait. 

Par exemple, les indicateurs de travail dØcent de l�Organisation  

Internationale du Travail (OIT), concernant les diffØrences des droits 

fondamentaux des travailleurs, mesurent les inØgalitØs constatØes dans 

les conventions collectives et leurs applications.

De mŒme, les indicateurs d�intØgritØ de Global Integrity Øvaluent 

les points forts et les points faibles des mØcanismes anti-corruption du 

secteur public par pays en collectant les donnØes des structures lØgales 

anti-corruption mises en places, ainsi que leur fonctionnement dans la 

pratique.  

Le projet International Budget explore le cadre lØgal d�Ølaboration 

des budgets publics par pays en termes de transparence et responsabilitØ, 

ainsi que les limites de ces lois et rŁglementations dans la pratique.

Les utilisateurs peuvent penser que ces instruments de mesure qui 

combinent les indicateurs de droit et de fait en tant qu�indicateurs  

« intrant-plus » sont mieux bâtis, mais ils se trouvent encore limitØs 

quand il s�agit d�obtenir de vØritables mesures « extrant ». Des outils  

hybrides qui combinent les mesures à partir de donnØes d�entrØe et  

de sortie existent bien ; par exemple, les indicateurs mondiaux de  

gouvernance de la Banque Mondiale combinent les deux, d�un côtØ les 

intrants (donnØes de Global Integrity, par exemple, concernant les lois 

anti-corruption et le fonctionnement des agences anti-corruption), avec 

les donnØes extrant (donnØes de l�AfrobaromŁtre, par exemple,  

concernant les perceptions des citoyens sur l�incidence de la corruption 

parmi les Ølus, les juges, les autoritØs douaniŁres�).

Aussi bien les indicateurs fondØs sur les intrants que ceux axØs sur 

les extrants ont leurs points forts et leurs points faibles. Les indicateurs 

de corruption qui se focalisent sur les lois anti-corruption et autres 

intrants ont l�avantage de fournir des informations claires et nettes 

s�agissant de l�existence ou pas de lois et modes de rØgulations et de 

leur force. Ils sont aussi plus naturellement enclin à « l�action », a�n de 

procØder si besoin à des instructions. Pour reprendre l�exemple du taux 

de dØlinquance par exemple, le gouvernement d�un pays et les citoyens 

ne peuvent pas simplement choisir, comme une question de politique 

ou de pratique, de baisser le taux de dØlinquance (une donnØe de sortie 

« extrant »). Ils peuvent cependant choisir de mettre plus de policiers 

Intrants et 
extrants: 
Un exemple 
pratique
suite De LA PAGE 18

L�idØe Øtait de fournir 

aux responsables politiques 

une liste d�indicateurs 

intrants assez variØe a�n 

de choisir ce qui pour eux 

pouvait Œtre l�indicateur le 

plus important pour ce type 

d�intrant en rØpondant aux 

besoins exprimØs et aux 

sentiments dØclarØs dans le 

sondage d�opinion publique. 

Comme tel, il n�y a pas 

de rØponse universelle à ce 

type d�exercice. C�est plutôt 

une question de choix des 

indicateurs intrants les plus 

appropriØs pour un pays ou 

une rØgion donnØe, dØpen-

dant des dØ�s particuliers de 

gouvernance et des prioritØs 

politiques de ce pays ou 

cette rØgion. 

Dans un effort d�aller au-delà des donnØes d�entrØe 
et de sortie (Intrant/Extrant), de nouvelles approches 
ont ØtØ dØveloppØes,  en dressant un tableau des 
dynamiques de pouvoir entre acteurs et institutions. 
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dans la rue ou endurcir les peines 

des coupables (intrants), et compter 

sur ce que ces intrants conduisent 

à l�extrant souhaitØ (moins de 

dØlinquance). 

Dans un contexte de  

corruption, les gouvernements ne 

peuvent simplement « rØduire la 

corruption ». Mais ils peuvent, 

par exemple, choisir de mettre 

sur pied et de renforcer toutes les 

mesures anti-corruption dØ�nies 

dans l�UNCAC (Convention des 

Nations unies contre la corrup-

tion) dans l�espoir que de telles 

mesures rØduiront les niveaux de 

corruption.

Un avantage des indicateurs 

fondØs sur les extrants est qu�ils 

sont utiles pour Øvaluer les progrŁs 

vers les objectifs de gouvernance 

souhaitØs ou les programmes 

de rØforme anti-corruption. Les 

mesures axØes sur les extrants 

peuvent indiquer si la gouvernance 

s�est amØliorØe et si la corruption 

a diminuØ (de nouvelles lois ou 

institutions � intrants anti-corruption 

� n�ont pas de sens en elles-mŒmes 

ni sans elles). Si correctement 

dØ�nis, les indicateurs fondØs sur 

les extrants prØservent le potentiel 

de mesurer des progrŁs vØritables 

dans le pays à long terme. Leur 

principal inconvØnient est leur 

manque gØnØral d�actions directe-

ment liØes. Les recoupements 

des intrants qui dØclenchent les 

extrants souhaitØs ne sont pas 

souvent clairs.

Quand on examine la  

corruption et la gouvernance, le 

La rØalitØ des rØformes de 

gouvernance et de corruption 

est que ce sont des opØrations 

extrŒmement complexes. 

Elles prennent place dans un 

contexte politico-Øconomique 

qui est, dans de nombreux cas, 

pas pleinement maîtrisable, 

Øtant donnØ le manque de 

transparence dans les relations 

intØressØes du gouvernement 

dans de nombreux pays.

L�idØe qu�un indicateur ou 

une Øvaluation puisse rØpondre 

pleinement aux besoins des 

utilisateurs n�est pas rØaliste 

dans de nombreux cas.

Une meilleure approche 

est de chercher des outils de 

mesure complØmentaires qui 

puissent Œtre combinØs a�n de 

fournir une vision globale et 

plus puissante pour envisager 

ces questions. Les indicateurs 

fondØs sur les intrants et ceux 

fondØs sur les extrants doivent 

Œtre pensØs en terme de  

variables complØmentaires 

(mŒme si le couple n�est pas 

parfait) pour les dimensions 

variØes de gouvernance qu�ils 

cherchent à mesurer.

Quand disponibles,  

explorer les liens (ou le 

manque si c�est le cas) entre les 

mesures d�entrØe et de sortie 

pour un pays ou une rØgion  

donnØe peut produire un 

aperçu fascinant.

Par exemple, si une 

Øvaluation de Global Integrity 

suggŁre qu�un pays X a un  

systŁme ef�cace de mØdia-

tion mis en place (un systŁme 

qui permet l�indØpendance 

politique, du personnel et des 

budgets suf�sants, des rap-

ports publiØs rØguliŁrement, et 

la possibilitØ d�initier libre-

ment des investigations), une 

enquŒte interne a aussi rØvØlØ 

que la plupart des citoyens 

n�ont pas con�ance dans le 

mØdiateur ou croient qu�il 

peut ne pas Œtre impartial, 

que peut-on tirer de la situa-

tion rØelle et quelles rØformes, 

si c�est le cas, peuvent Œtre 

nØcessaires ? En combinant 

de multiples outils, nous avons 

dØsormais un point d�entrØe 

pour explorer ce qui pourrait 

Œtre une rupture clØ dans les 

structures anti-corruption et de 

gouvernance dans le pays. 

Les mesures externes 

de corruption extrants habi-

tuellement utilisØes, comme 

le CPI du TI ou l�indicateur 

de contrôle de la corruption 

de la Banque Mondiale, sont 

souvent gØnØrales et ne sont 

POUR INFO: Combiner intrants 
et extrants

 
Suite page 21
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lien causal entre les rŁgles et leurs rØsultats est complexe et souvent  

dif�cile à relier de façon empirique. Arriver à comprendre l�importance 

relative de ces intrants (lesquels doivent d�abord Œtre rØformØs, et  

pourquoi) peut aussi ne pas Œtre clair. Explorer les recoupements entre 

les indicateurs fondØs sur des donnØes d�entrØe et de ceux fondØs sur les 

donnØes de sortie est particuliŁrement important quand on identi�e les 

entrØes pour des interventions politiques.24

Dans un effort pour aller au-delà des entrØes/sorties, les nouvelles 

approches politico-Øconomiques ont ØtØ dØveloppØes pour comprendre 

ce qui mŁne à la corruption dans un contexte-pays spØci�que. Ceci 

repose en principe sur la notion que les rØformes de gouvernance et de 

corruption sont biaisØes par les relations de pouvoir enracinØes dans des 

contextes sociaux, politiques, culturels, institutionnels et historiques 

particuliers.  

Des partisans argumentent que de dresser des tableaux des  

dynamiques de pouvoir entre acteurs et institutions à travers une 

analyse holistique produit une comprØhension plus concrŁte et nuancØe 

des blocages politico-Øconomiques ou des facteurs/moteurs de rØforme 

ef�cace. Cette approche est aussi conforme à l�esprit de l�UNCAC, 

lequel « reconnaît que les approches anti-corruption ne peuvent pas Œtre 

con�nØes à de simples solutions technocratiques, mais admet la nature 

politique inhØrente du travail anti-corruption ».29

À partir de là, des questions faisant le rapprochement sur  

comment rendre les changements plus ef�caces peuvent Œtre posØes, 

telles que : quel rôle joueront les dØcideurs politiques pour dØcrØter des 

rØformes anti-corruption dans un pays donnØ ? Pourquoi nombre de 

dØcideurs politiques n�encouragent pas le renforcement de la transpar-

ence et la responsabilitØ ? Comment des acteurs de la sociØtØ civile 

peuvent induire des changements ef�caces ? Quels sont les facteurs 

culturels, historiques et structurels qui se cachent derriŁre la mØ�ance 

des citoyens face aux institutions publiques ?  

Ces questions, parmi tant d�autres, aide à dØmŒler l�information 

contextuelle des intØrŒts variØs, des dynamiques de pouvoir, et des rŁgles 

(Øcrites ou non Øcrites) qui peuvent Œtre traduites en rØsultats permettant 

de passer à l�action. 

Le DØpartement du Royaume Uni pour le dØveloppement  

international (DFID) a ØtØ le pionnier parmi les bailleurs de fonds à 

dØvelopper des mØthodologies pour Øvaluer l�Øtat de la gouvernance 

dans des pays partenaires. Leur approche des moteurs de changement,  

dØveloppØe en 2001, relie les cadres politico-Øconomiques du pouvoir et 

les contextes locaux aux Øvaluations de gouvernance et de corruption 

Aujourd�hui, cette approche des moteurs de changement a ØtØ appliquØe 

dans plus de 20 pays en dØveloppement. Au Ghana, par exemple, une 

pas utilisables pour ce genre 

d�analyse. Par exemple, il 

est dif�cile d�imaginer un 

utilisateur, mŒme le plus 

expØrimentØ, qui puisse 

dØvelopper des rØformes 

de corruption spØci�ques 

à un pays sur la base d�une 

mesure extrant qui serait 

aussi simple qu�un sondage 

d�hommes d�affaires oc-

cidentaux qui demandent 

quel pourcentage de trans-

actions commerciales sont 

probablement entachØes par 

des dessous de table dans 

un pays particulier.   

Dans ces cas-là, 

d�accoupler des intrants et 

des extrants pourrait exiger 

d�investir du temps et des 

ressources vers de nouvelles 

mesures extrants nation-

ales et spØci�ques (tels que 

celles dØveloppØes pour 

complØter l�indice DØmocra-

tie au MontØnØgro �voir « 

intrants et extrants : un ex-

emple mondial rØel », p.16). 

Seules des rØformes utiles 

et « actionnables » peuvent 

donc Œtre proposØes.

  

POUR INFO: 
Combiner 
intrants et 
extrants
Suite  De la page 19
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Øquipe locale de spØcialistes a identi�Ø les relations gouvernement/

monde des affaires comme le carburant le plus important pour la cor-

ruption. L�Øquipe de recherche a dØcouvert que le Ghana souffre un 

« nØo clientØlisme durable » ou un environnement patron-client qui 

affaiblit les demandes de changement et dØcourage les rØformes sur le 

long terme.

Ils recommandent une approche sous plusieurs angles d�attaque 

pour aborder tel ou tel problŁme en amØliorant les �ux d�information, 

en introduisant une concurrence plus importante entre partis politiques, 

et en renforçant le rôle de la diaspora ghanØenne ainsi que la sociØtØ 

civile.30

Autre acteur innovateur dans ce domaine est l�Agence suØdoise 

de dØveloppement international (ASDI/SIDA), laquelle a dØveloppØ un 

puissant cadre d�analyse dont l�objectif est de cultiver une comprØhen-

sion contextuelle « pleine » des structures et des relations politico-

Øconomiques d�un pays, et leur sensibilitØ à la pauvretØ, les droits 

humains et autres prioritØs de dØveloppement. En examinant les causes 

(plutôt que les symptômes) de la corruption à travers les analyses  

nuancØes des relations de pouvoir formelles et informelles, l�ASDI  

essaie de montrer comment le pouvoir est rØparti (par race, genre, âge, 

classe, local/central, privØ/public) et oø se trouve le « pouvoir rØel ».31 

Des Øtudes pilotes ont ØtØ rØalisØes au Kenya, en Ethiopie, au Mali et 

au Burkina Faso, avec un travail additionnel en cours. 

Bien que les analyses politico-Øconomiques sont des dØveloppe-

ments encourageants pour af�ner les trousses à outils de mesure de la 

corruption, elles ont aussi leurs limites. Les membres d�une confØrence 

sur les approches des bailleurs de fonds en termes d�Øvaluations de 

gouvernance organisØe par le ComitØ d�aide au dØveloppement de 

l�Organisation pour la coopØration et le dØveloppement Øconomique 

(OCDE CAD) sont allØs dans cette voie : �une analyse du pouvoir 

dans les projets de dØveloppement apporte peu pour aider les bailleurs 

de fonds à comprendre comment soutenir et rendre plus opØrationnels 

les rØsultats. Cependant, de nouveaux outils pourraient aider à rendre 

de telles analyses plus liØes aux actions à mener dans le futur.32

MØthodologie

Autre distinction importante entre les diffØrents outils de mesure 

de la corruption concerne les diffØrentes mØthodes et techniques que les 

crØateurs d�outils ont adoptØes. Celles-ci ne sont pas de simples notes 

techniques ; elles ont plutôt un impact spectaculaire sur les atouts et les 

limitations des trousses à outils. Les utilisateurs doivent avoir à l�esprit 
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les diffØrences mØthodologiques au moment de choisir leurs outils

D�intØrŒt particulier sont les types de sources de donnØes utilisØes. 

L�indice ou la trousse à outil sont-ils fondØs sur des donnØes composØes 

ou primaires ? Les trousses à outils qui dØpendent de sources primaires 

recueillent de nouvelles donnØes dans le but explicite de gØnØrer leur 

indice ou Øvaluation respective. Des exemples de cette approche sont 

l�Indice d�IntØgritØ Globale, l�Indice d�Open Budget (ces deux indi-

ces sont composØs de rØsultats gØnØrØs par des experts locaux dans 

le pays), POLITY (oø les rØsultats sont assignØs directement par 

leurs chercheurs), les sondages de perception de la corruption auprŁs 

d�experts en affaires, et les sondages auprŁs des foyers qui explorent les 

perceptions des citoyens et leurs expØriences par rapport à la corruption. 

En rØsumØ, les utilisateurs peuvent se poser eux-mŒmes la question, 

« l�organisation chargØe de la publication gØnŁre-t-elle elle-mŒme les 

donnØes qu�elle utilise ? » Si c�est le cas, la trousse à outils dØpend de 

sources de donnØes primaires.

Les indicateurs composØs, d�un autre côtØ, regroupent et  

synthØtisent l�information de sources de donnØes de tierces parties.  

Ils ne rassemblent pas ni gØnŁrent leurs propres donnØes. Ils dØpendent 

plutôt de donnØes fournies par d�autres, en employant des techniques 

de recoupement a�n de gØnØrer leurs propres rØsultats depuis ces 

sources composØes. Dans le domaine de la corruption, des indicateurs 

composØs demeurent les outils de mesure les plus largement utilisØs dß 

à leur couverture quasi-globale.

Cette large couverture est spØcialement attrayante pour les bail-

leurs de fonds Øtrangers et les investisseurs internationaux, car ils sont 

souvent intØressØs par des comparaisons entre les pays pour orienter 

l�aide internationale et les dØcisions d�allocation des capitaux. Parmi 

les indicateurs composØs de gouvernance les plus en vue se trouvent les 

indicateurs de la gouvernance dans le monde de la Banque Mondiale 

(WGI), l�indice Ibrahim de gouvernance en Afrique, et l�indice de  

perception de la corruption de Transparency international (IPC).  

Les instruments de mesure qui gØnŁrent leurs propres donnØes et 

ceux qui regroupent un certain nombre de sources de donnØes existantes ont 

chacun leurs propres points forts et points faibles. Les indicateurs agrØgØs 

peuvent Œtre utiles en additionnant de grandes quantitØs d�information 

En combinant diffØrentes variables en un seul rØsultat 
ou sous une seule catØgorie, les utilisateurs risquent 
de perdre toute clartØ conceptuelle dans l�usage qu�ils 
font des indicateurs.
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en provenance de plusieurs sources, et ont l�avantage de pouvoir limiter 

la rØpercussion d�erreurs de mesure d�indicateurs individuels et  

augmentent potentiellement la prØcision quand on mesure un concept 

aussi Øtendu que la corruption.33

Mais, comme les dØtracteurs le font remarquer, en recoupant de 

nombreuses variables composØes en un seul rØsultat ou une seule  

catØgorie, les utilisateurs courent le risque de perdre la clartØ  

conceptuelle qui est si cruciale34. Si les utilisateurs ne peuvent pas  

comprendre ou isoler le concept qui est mesurØ, leur capacitØ à dØ�nir 

les implications politiques fondØes est sØvŁrement remise en question. 

LiØ au problŁme des labels ci-avant citØ, la plupart des utilisateurs 

Øchouent quand il s�agit de saisir les limites des indicateurs composØs. 

Les indicateurs composØs sont aussi susceptibles de ne pas Œtre correcte-

ment utilisØs dß à leur sØlection partiale (favorisant les sondages auprŁs 

de larges  populations), une piŁtre mØthodologie et la transparence des 

critŁres rØsultants, manque de comparaisons �ables selon les pØriodes 

ou à travers les pays (si la source composØe diffŁre tous les ans ou entre 

unitØs d�analyse), et la probabilitØ des erreurs corrØlatives dans les 

sources (par exemple, l�in�uence d�autres Øvaluations expertes, les crises 

politiques ou �nanciŁres, les performances Øconomiques du pays ou des 

pays concernØs, ainsi que les erreurs des personnes interrogØes dans la 

perception des donnØes.)35

Pour leur part, les indicateurs et les trousses à outils fondØs sur 

des donnØes primaires tirent pro�t de la consistance et de la clartØ. 

Quand ils sont correctement dØ�nis, leur prØcision peut aider à  

identi�er les points potentiels d�intervention dans le contexte de 

programmes de rØforme de la gouvernance et de l�anti-corruption. 

En d�autres termes, ils peuvent faciliter le recoupement d�intrants et 

d�extrants comme dØcrits ci-avant. NØanmoins, les utilisateurs doivent 

Œtre attentifs ayant toujours un degrØ de subjectivitØ et d�ambigüitØ 

quand on construit le classement et le « codage » (attribuØ aux  

rØsultats) des indicateurs provenant de donnØes primaires. Par exemple, 

les chercheurs qui travaillent sur les rØsultats par pays pour la base de 

donnØes POLITY suivent des critŁres strictes pour assigner les  

rØsultats, mais sont susceptibles dans une certaine mesure de faire 

preuve de partialitØ sans intention aucune ou d�inconsistance. Cela 

s�applique aussi aux experts locaux qui travaillent pour assigner des  

rØsultats pour les ONG internationales telles que Global Integrity ou le 

Projet Budget International.

Les points faibles les plus gŒnants concernant les Øvaluations 

fondØes sur des donnØes primaires se trouvent quand les rØsultats sont 

attribuØs avec peu d�identi�cation ou pas d�identi�cation du tout des 

critŁres de rØsultats explicites. Un exemple de cela peut Œtre trouvØ 
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dans le sondage AfrobaromŁtre,36 un sondage auprŁs des foyers  

largement utilisØ qui Øvalue les opinions des citoyens africains sur une 

sØrie de questions relatives à la dØmocratie et les performances des  

gouvernements. Une question posØe dans le sondage de 2006 Øtait,  

« dans l�ensemble, comment quali�eriez-vous la libertØ et l�impartialitØ 

des derniŁres Ølections nationales ? 

Les personnes interrogØes avaient le choix entre :

�	 ComplŁtement libre et impartial

�	 Libre et impartiale, mais avec des problŁmes mineurs

�	 Libre et impartiale, mais avec d�importants problŁmes

�	 Ni libre ni impartiale

�	 Je ne comprend pas la question

�	 Je ne sais pas

L�absence de tout autre critŁre pour dØ�nir ces rØponses (tel que  

ce qu�est un problŁme « mineur », comparØ à un problŁme « majeur », 

et exactement ce que « libre et impartial » veut dire), il est dif�cile de 

savoir prØcisØment quelles attitudes et Ømotions sont celles que les  

personnes interrogØes ont souhaitØ exprimer dans leur rØponses.   

Imaginez la confusion du mŒme genre si les personnes interrogØes 

devraient rØpondre à une question telle que « quali�ez l�Øtendue de la 

corruption dans un pays X �ØlevØe, modØrØe, faible », sans aucun autre 

critŁre de rØsultat pour les guider. Sans mentionner les problŁmes de 

langage (traduire des questionnaires peut donner des aperçus encore 

plus imprØcis) et les questions de donnØes d�entrØe (bien que ceci peut 

Œtre minimiser en ayant des processus de saisie Ølectronique de donnØes). 

Les utilisateurs ont besoin d�examiner avec attention les outils de 

mesure dØpendant de donnØes primaires pour voir si les critŁres de 

rØsultats sont explicites, et s�ils le sont, d�utiliser ces critŁres comme 

guide pour interprØter les rØsultats. 

Autre distinction mØthodologique importante que les utilisateurs 

doivent garder à l�esprit est de savoir dans quelle mesure les indicateurs 

dØpendent de donnØes objectives ou bien alors subjectives. Ni les uns ni 

les autres sont nØcessairement meilleurs et, quand compris de façon  

appropriØe, les uns et les autres peuvent apporter d�utiles Øclaircissements 

sur les dØ�s de la lutte contre la corruption.

Des indicateurs subjectifs se focalisent sur les perceptions et les 

opinions des citoyens ou des experts concernant la qualitØ de la  

gouvernance ou le niveau de corruption dans un pays donnØ. L�exemple 

le plus clair de ce type d�indicateur est le CPI annuel de Transparency 

International, alors que d�autres incluent l�indice dØmocratique de 

l�Economist Intelligence Unit (EIU) et les quatre baromŁtres rØgionaux.  
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Quand on prend la dØcision 

d�utiliser ou pas des indicateurs 

subjectifs, les utilisateurs doivent 

garder à l�esprit les inconvØnients 

potentiels. En premier lieu, des in-

dicateurs subjectifs sont fondØs sur 

des perceptions et peuvent ne pas 

Œtre �ables quand on Øvalue des 

changements et des tendances à 

long terme. Les amØliorations dans 

la qualitØ d�un systŁme d�intØgritØ 

publique d�un pays et les perfor-

mances anti-corruption sont dif-

�ciles à cerner. En deuxiŁme lieu, 

les indicateurs qui dØpendent de 

perceptions manquent souvent de 

crØdibilitØ dß à la faiblesse des faits 

de droit et la diffØrence avec les 

rØalitØs de fait sur le terrain vØcues 

par la population. En troisiŁme 

lieu, les indicateurs les plus subjec-

tifs sont faussØs par les perceptions 

des Ølites du monde des affaires et 

pourraient ne rien à voir avec les 

opinions des gens qui sont en  

dehors du monde des affaires 

et des citoyens ordinaires. En 

quatriŁme lieu, ces indices tendent 

à calibrer les perceptions des rØsul-

tats de la gouvernance ou la cor-

ruption, plutôt que leurs causes.37

Par contraste, les indicateurs 

objectifs mettent en balance des 

informations factuelles, telles 

que les forces ou les faiblesses de 

l�environnement institutionnel et 

lØgal d�un pays (par exemple, le 

taux de participation aux Ølec-

tions, le nombre de femmes Ølues, 

l�existence de rŁgles propres à la 

libertØ d�information). Ces Øvalua-

tions objectives sont re�ØtØes, par 

exemple, dans l�indice de libertØ 

Avant de dØcider quel 

instrument de mesure utiliser, 

prenez quelques minutes 

pour lire les dØtails. Ces livres 

blancs, prolixes ou les docu-

ments de fond qui accompag-

nent n�importe quel bon 

outil de mesure dØcriront le 

processus qui mŁne à gØnØrer 

les Øvaluations, les classe-

ments ou les rØsultats. Si vous 

sentez qu�il manque quelque 

chose � partie du processus, 

une explication plus claire de 

la mØthodologie, une liste de 

questions à poser- contactez 

l�organisation, elle sera dis-

posØe à fournir l�information. 

Si non, restez en alerte. Vous 

devriez Øviter cet outil particu-

lier de mesure.

Gardez aussi à l�esprit 

qu�il n�y a pas de rØponse ex-

acte aux arguments « objectif 

versus subjectif » ou « com-

posØ versus primaire ». 

Varier les Øvaluations 

et les mesures de corruption 

peuvent rØsulter utiles, selon le 

contexte. Si un utilisateur est 

intØressØ par une simple photo 

des rØsultats dans un pays par 

rapport à ses voisins, un indi-

cateur composØ de qualitØ est 

alors probablement suf�sant. 

De la mŒme façon, si un utilisa-

teur tente d�Øvaluer les avis des 

citoyens sur le climat de cor-

ruption, un sondage d�opinion 

purement subjectif est alors 

tout à fait appropriØ. D�un 

autre côtØ, si un utilisateur est 

installØ dans un bureau gou-

vernemental national et chargØ 

d�amØliorer les performances 

du pays concernant l�anti-cor-

ruption, ces sources auront 

probablement besoin d�Œtre 

accompagnØes d�indicateurs 

objectifs et permettant de 

mettre sur pied des actions 

a�n d�offrir des points d�entrØe 

spØci�ques pour rØformer, ce 

qui se verra re�ØtØ dans les 

sondages d�opinion publique 

ou les indicateurs composØs 

internationaux.   

POUR INFO: 
Connaître votre mØthodologie
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Øconomique de la Fondation  

HØritage, qui effectue des classements dans plus de 160 pays, sur la 

base de 10 facteurs en utilisant des mesures quantitatives en 

provenance de sources fournies par des tiers. Les indicateurs objectifs 

incluent aussi des sondages expØrientiels de �rmes et de particuliers 

(par exemple, le nombre de fois qu�une personne ou une sociØtØ a 

versØ des pots-de-vin et combien ils ont payØ). 

Les diffØrences entre donnØes subjectives et objectives ne 

devraient pas Œtre exagØrØes. Les deux types d�indicateurs doivent 

Œtre vus comme complØmentaires.38

En effet, plusieurs indicateurs apparemment objectifs comme 

l�indice Ibrahim intŁgrent des sources de donnØes subjectives telles que le 

CPI dans leurs rØsultats absolus.

Seul un nombre limitØ d�instruments actuels ciblent les dimen-

sions de pauvretØ et ØgalitØ homme-femme quand il s�agit d�Øvaluer la 

gouvernance et la corruption. Les quelques « indicateurs de premiŁre 

gØnØration » (c.à.d. ceux qui existent actuellement) qui sont sensibles à 

la pauvretØ et aux questions d�ØgalitØ homme-femme se trouvent dans 

des sondages spØci�ques dans certains pays, recensements, registres  

administratifs et groupes spØci�ques. Plus Ølargis mais moins utiles, 

des indicateurs illustratifs sensibles à l�ØgalitØ homme-femme incluent 

la proportion de siŁges dØtenus par les femmes dans les parlements 

nationaux et l�existence de lois contre la discrimination sexuelle.41

Étant donnØ la pØnurie de mesures internationales de lutte 

contre la corruption ciblant la pauvretØ et les questions d�ØgalitØ 

de genre, de nouveaux indicateurs ont besoin d�Œtre dØveloppØs au 

niveau national. Des questions comme « comment comparer les 

expØriences liØes Æ la corruption des femmes pauvres par rapport aux 

expØriences d�hommes pauvres » ont besoin d�Œtre rØpondues.42

La �seconde gØnØration d�indicateurs� sont des indicateurs pour 

lesquels les donnØes sont disponibles, mŒme si les indicateurs en soi 

n�ont pas encore ØtØ crØØs. Un exemple est le niveau de con�ance dans 

la police parmi les pauvres. Les sondages du BaromŁtre rØgional  

posent des questions liØes aussi bien au niveau de con�ance qu�au 

statut Øconomique des personnes interrogØes. Ceci est une reconnais-

Étant donnØ que peu de mesures de lutte contre la 
corruption se focalisent sur la pauvretØ et la question 
de l�ØgalitØ homme-femme, de nouveaux indicateurs de 
nouveaux indicateurs sont requis au niveau national.
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sance à la construction d�indicateurs qui ciblent les groupes les plus 

pauvres dans la sociØtØ. 

Mieux dØveloppØs par les parties prenantes nationales que les  

acteurs internationaux, de tels indicateurs contribuent à plus  

facilement cibler, apportant des diagnostics approfondis de l�impact de 

corruption à travers les diffØrents groupes de population.  

Cela fera l�objet de plus amples dØtails dans le sous-chapitre suivant.

Parties prenantes internes et externes

Une tendance rØcente dans le domaine de la mesure de la corruption 

a ØtØ l�utilisation d�expertise locale et de sources locales de connaissance, 

par opposition aux mesures qui dØpendent des opinions et des classements 

effectuØs à l�extØrieur. Le changement souligne la croissante reconnais-

sance que les indicateurs de corruption ont besoin de correspondre plus 

aux parties prenantes du pays. Les bailleurs de fonds internationaux et les 

investisseurs ont ØtØ les acteurs clØs externes dans l�utilisation d�indicateurs 

pour l�allocation d�aide et de capital. Cependant, des indicateurs existants, 

des indicateurs spØcialement regroupØs et axØs sur la perception, sont  

souvent moins utiles pour les parties prenantes internes, tels que les  

gouvernements nationaux et les groupes locaux.

Les indicateurs regroupØs qui compilent l�information de sources 

diffØrentes fournies par des tiers prØsentent des dilemmes particuliers. 

Il est dif�cile de les relier en les adossant à des intrants qui permettent 

de mettre sur pied des actions, lesquels ont gØnØrØs un certain degrØ 

de rØticence parmi les gouvernements. Comme nous l�a dØclarØ un 

responsable occidental au dØveloppement, �Nous n�avons parfois rien 

à dire quand des reprØsentants du gouvernement d�un pays nous posent 

la question, « pourquoi n�avons-nous pas obtenu de meilleurs rØsultats ? ».

Des efforts pour dØ�nir des indicateurs de corruption plus utiles 

pour les acteurs nationaux ont ØtØ accompagnØs d�efforts croissants 

pour promouvoir l�« appropriation » locale de telles Øvaluations. Dans 

un sens large, l�appropriation nationale se rØfŁre à une situation dans 

laquelle les responsabilitØs pour �xer des politiques, les compØtences de 

formation et les ressources sont dØtenues par les gouvernements locaux 

et les parties prenantes, et non pas par des acteurs externes. Dans le 

sens le plus strict de ce guide de l�utilisateur, les Øvaluations de  

gouvernance nationalement appropriØes sont initiØes, implantØes et 

soutenues par des acteurs nationaux. Les parties prenantes nationales 

mŁnent le travail sur l�Øvaluation, croient en leur lØgitimitØ et tiennent à 

ce qu�elle soient pertinentes.

L�appropriation nationale est fondØe sur la prØmisse de consulter 

un large Øventail de participants nationaux, tel que le gouvernement, la 

Appropriation nationale: Se rØfŁre 
à quand les parties prenantes locales, 
non ØtrangŁres, ont conduit et contrôlØ 
la production d�une Øvaluation. Qui 
plus est, elle est basØe sur la prØmisse 
de consultations d�un large Øventail 
de parties prenantes nationales, tel 
que le gouvernement, la sociØtØ civile 
et le secteur privØ. 
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sociØtØ civile et les associations professionnelles et sectorielles. Ceci inclut 

qu�une approche gØnØrØe localement et ascendante est importante pour 

dØ�nir des indicateurs de corruption pertinents localement, lØgitimes et  

�ables. Si les Øvaluations de la corruption ne sont pas assumØes  

localement, elles seront probablement abandonnØes et ne seront pas prises 

en compte dans les processus de politiques à mettre en place.43

Cependant, des indicateurs-pays spØci�ques qui ne sont pas alignØs 

sur des standards normatifs de gouvernance dØmocratique pourraient 

souffrir un manque de con�ance et de lØgitimitØ au-delà de la rigueur 

d�une mØthodologie d�auto-Øvaluation. 

Un Øquilibre entre les indicateurs « satellite » locaux (ceux qui  

sont contextuellement spØci�ques à un pays) et les indicateurs « noyau »  

globaux (ceux qui sont communs à la plupart des pays) pourraient  

renforcer la lØgitimitØ, rØduire les coßts, et enrichir l�ensemble des  

donnØes des Øvaluations nationales propres.44  

Dans une Øvaluation soutenue par le PNUD de l�Øtat de gouvernance 

en Mongolie et menØe en coopØration avec le gouvernement, des  

indicateurs � satellites Øtaient dØ�nis pour re�Øter les caractØristiques 

nationales spØci�ques du pays. Quatorze indicateurs satellite ont  

complØtØ les 117 indicateurs de base (noyau). Ces indicateurs-noyaux 

ont inclus des questions sur l�existence de lØgislations anti-corruption, 

alors que les indicateurs-satellites Øtaient fondØs sur des spØci�citØs 

du pays tels que les droits sociaux, civils et Øconomiques des migrants 

(entre autres l�accŁs aux services de santØ, l�emploi et la pauvretØ). 45 

Arriver à cet Øquilibre entre indicateurs « satellite » et « noyau » est 

particuliŁrement important (et ambitieux) quand il s�agit d�harmoniser 

les Øvaluations de corruption menØes dans le pays avec les politiques 

nationales et les instruments de �nancement associØs tels que les Objectifs 

de dØveloppement du millØnaire (OMD) ainsi que les Dossiers concernant 

les StratØgies de rØduction de la pauvretØ (SRP). Quelques indicateurs 

de corruption ont ØtØ intØgrØs dans les plans de dØveloppement nationaux 

et alignØs sur les objectifs OMD/SRP. 

Un exemple de procØdure formelle qui aide à l�intØgration des  

rØsultats auto-ØvaluØs dans les plans nationaux est le MØcanisme  

Africain d�Évaluation par les Pairs (MAEP), un outil utilisØ par les Øtats 

membres pour mutuellement s�assister en dØveloppant, prØparant et 

�Nous n�avons parfois rien à dire quand des 
reprØsentants du gouvernement d�un pays nous posent 
la question, « pourquoin�avons-nous pas obtenu de 
meilleurs rØsultats ? ».
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implantant des programmes d�action ef�caces pour amØliorer la gouver-

nance sociale, politique, Øconomique et corporative. Les Øtats membres  

contribuent à faciliter le dØveloppement de programmes d�action nationaux, 

en partageant les meilleures pratiques et en se soutenant mutuellement 

pour renforcer leur capacitØ de mise en �uvre, de persuasion et dialogue 

constructif par leurs pairs. En Afrique du Sud, le rapport d�auto-Øvaluation 

pays Øtait basØ sur des questionnaires dØveloppØs par le SecrØtariat du 

MAEP (avec les intrants de la sociØtØ civile et des ONG) et focalisait 

quatre domaines thØmatiques : la gouvernance politique et dØmocratique, 

la gouvernance Øconomique et la gestion, la gouvernance corporative, et 

le dØveloppement socio-Øconomique. Des indicateurs Øtaient regroupØs 

en fonction des objectifs dans chacun des quatre domaines. Au sein de la 

gouvernance politique et dØmocratique, par exemple, des indicateurs qui 

mesuraient le progrŁs concernant « la lutte contre la corruption dans la 

sphŁre politique » a fourni des Øvaluations de perception d�ensemble de la 

corruption et des mesures prises pour la combattre.46

	 À propos de la Convention des Nations Unies contre la corruption 

(UNCAC), l�une des exigences de la Convention, telle qu�elle est stipulØe 

dans l�article 5, est l�Øtablissement de politiques nationales de lutte contre 

la corruption et le dØveloppement de stratØgies contrôlØes. Elles sont 

normalement prØparØes par un comitØ composØ de reprØsentants venant 

d�agences gouvernementales, de la sociØtØ civile et du secteur privØ. Les 

instruments de mesure sont intØgrØs dans les stratØgies anti-corruption 

du pays concernØ comme une voie pour diagnostiquer et analyser les 

questions de gouvernance et de corruption, aussi bien que les mesures 

prØventives de lutte contre la corruption. En gØnØral, il y a quatre types 

d�instruments de mesure de la corruption qui ont ØtØ intØgrØs dans les 

processus anti-corruption plani�Øs au niveau national :

Sondages d�opinion publique:  ce sont des sondages qui s�adressent 

aux particuliers, aux institutions gouvernementales et au monde des  

affaires, explorant comment la population perçoit le niveau de corruption 

dans des institutions particuliŁres. Ces sondages sont souvent le premier 

type d�instrument de mesure de la corruption utilisØ. Ils sont intØgrØs 

dans les plans nationaux anti-corruption pour savoir si la corruption 

est importante et sØrieuse, partant de la perspective des citoyens. Les dØ-

cideurs politiques utilisent ces perspectives pour dØterminer les prioritØs 

politiques, en explorant si la corruption est perçue comme Øtant plus 

importante au sein de certaines entitØs gouvernementales ou certaines 

parties de la sociØtØ. Le sondage « la voix des gens » menØ au Ghana en 

mars 2005 fournit un exemple de sondage d�opinion  ciblØ sur un seul 

pays. Les questionnaires auprŁs de particuliers urbains ont rØvØlØ les 

perceptions des gens ordinaires sur le degrØ de corruption et de des-

sous de table, tout en essayant de fournir des informations utiles a�n 
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de mettre en place des rØformes 

politiques. Les sondages d�opinion 

qui recoupent plusieurs pays en 

comparant les perceptions de la 

corruption au Ghana avec d�autres 

pays africains sont aussi dans 

l�afrobaromŁtre, dont les sondages 

d�opinion sur la dØmocratie, la 

gouvernance et les questions 

Øconomiques, y compris la 

corruption.47

Les diagnostics du secteur 

public: ce sont des Øtudes qui  

Øvaluent les forces et les faiblesses 

des institutions publiques. Les  

dØcideurs politiques utilisent ces  

indicateurs pour identi�er quels 

sont les dØpartements du secteur 

public ou les agences qui sont les 

plus susceptibles d�Œtre corrompus. 

Ils prennent aussi part aux  

recommandations politiques.  

Le gouvernement kenyan, par 

exemple, a lancØ un sondage promu 

par les instances nationales en 2006 

pour mesurer les perceptions  

publiques et les expØriences  

concernant la gouvernance clØ et les 

institutions lØgales dans le secteur 

public, ainsi qu�une commission 

et une police anti-corruption. Le 

sondage a gØnØrØ des donnØes à  

partir des interviews rØalisØs 

auprŁs de plus de 12 000 adultes 

kØnyans.48   

Les sondages du secteur privØ: 

la connaissance croissante que 

la corruption n�est pas limitØe au 

secteur public, mais touche aussi 

le secteur privØ, a donnØ lieu à des 

outils qui mesurent les perceptions 

et les expØriences par rapport à la 

corruption dans le secteur privØ. Un 

Les outils de mesure de  

la corruption propres à une  

nation sont la nouvelle  

« nouveautØ ». Comme tel,  

il est devenu presque  

imprudent de suggØrer que  

les Øvaluations prØparØes 

de façon autre sont utiles ou 

appropriØes. La rØalitØ est 

qu�ils sont utiles, mais seule-

ment quand ils impliquent une 

expertise locale et peuvent 

engendrer une adhØsion locale 

de la part des parties  

prenantes nationales.

Par exemple, des  

indicateurs tels que l�Indice 

d�intØgritØ globale et l�Indice 

de budget ouvert sont publiØs 

par des ONG internationales 

externes, mais sont prØparØs 

et quali�Øs localement par 

des groupes d�experts qui se 

chargent des entretiens et des 

travaux de recherche. Le  

rØsultat est ascendant, avec 

des donnØes crØdibles 

d�experts qui connaissent 

leur pays bien mieux que les 

Øtrangers ne le pourraient 

� caractØristiques d�une  

Øvaluation nationalement  

appropriØe. Mais contraire-

ment aux Øvaluations tradition-

nellement « appropriØes »  

(par exemple initiØes par des 

parties prenantes nationales), 

de telles approches sont 

gØnØralement plus rentables 

et plus rapides à produire. 

Les mŒmes bØnØ�ces sont 

apparents dans les sond-

ages auprŁs des foyers du 

DIAL, lesquels fournissent une 

voix locale juste et lØgitime 

sans les retards et les effets 

d�autocensure d�une Øvaluation 

menØe à part entiŁre par les 

instances nationales.    

Alors que les Øvaluations 

menØes par les instances  

nationales sont en vogue 

pour de bonnes raisons, il y a 

d�autres alternatives qui offrent 

un certain nombre de  

bØnØ�ces similaires à des  

coßts semblables. Pour les 

utilisateurs des mesures de 

lutte contre la corruption, la 

question à poser est « Dans 

quel but vais-je utiliser un 

instrument de mesure ?  

Va-t-ilme servir comme outil  

de diagnostic pour les  

analyses ? Dans certains cas, 

une Øvaluation rØalisØe  

localement (sans toutefois  

Œtre totalement locale) plus 

rapide et moins chŁre peut  

probablement Œtre suf�sante.  

Cependant, si le but de 

POUR INFO: À la recherche d�une 
forme d�appropriation �idØale�
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exemple est le sondage sur le coßt pour faire des affaires en Ouganda 

(2000) dØveloppØ par la Banque Mondiale et rØalisØ par une  

organisation locale (Association des fabricants ougandais). Le sondage 

inclut des donnØes de pots-de-vin et rØalisØ auprŁs de 170 sociØtØs.49 

Des outils multi-pays: ces outils sont intØgrØs dans les plans  

anti-corruption nationaux pour montrer oø un pays donnØ se situe par 

rapport aux autres pays. En les utilisant, les dØcideurs politiques peuvent 

af�ner les comparaisons entre pays et dØterminer un niveau de rØfØrence 

pour les analyses rØgionales (lesquels peuvent encourager une « course 

vers le haut » entre pays). Ces outils offrent des opportunitØs pour forger 

des actions de coopØration avec d�autres pays dans la rØgion et renforcer 

le savoir-faire local. Par exemple, l�afrobaromŁtre a ØtØ intØgrØ dans 

plusieurs programmes gouvernementaux nationaux en Afrique sous- 

saharienne, tel que le rapport sur les stratØgies de rØduction de la  

pauvretØ en Tanzanie, le plan de dØveloppement et investissements  

stratØgiques du Parlement Ougandais, et le mØcanisme africain 

d�Øvaluation par les pairs (MAEP).50

	 En dØpit de ce qui semble Œtre un consensus croissant que la 

dØtermination au niveau national des indicateurs de corruption est  

souhaitable, les dØ�s demeurent de savoir comment va-t-on vraiment 

obtenir l�engagement souhaitØ pour rØaliser de telles Øvaluations. Alors 

qu�une participation ØlevØe et une consultation large des partie prenantes 

en dehors du gouvernement est un ØlØment clØ dans un processus  

ascendant, ce n�est pas suf�sant.

 Pour pleinement inclure les perspectives des groupes à bas revenus 

et les femmes, les utilisateurs doivent faire un pas de plus en crØant des 

sous-indicateurs qui prennent en compte les aspects de ces populations 

dØsavantagØes à travers des sondages d�opinion et d�expØrience auprŁs de 

particuliers. Ces sondages auprŁs des populations sont potentiellement 

plus dØmocratiques car ils prennent en compte les intØrŒts des popula-

tions fØminines, rurales, et les plus pauvres �des groupes qui pourraient 

ne pas Œtre reprØsentØs par la sociØtØ civile dont les membres ont souvent 

un niveau d�Øducation plus ØlevØ et d�origine urbaine.51  

Les indicateurs gØnØrØs localement sont particuliŁrement propices 

à la ventilation des donnØes selon le genre et le statut revenu/pauvretØ, 

l�Øvaluation est de  

mobiliser l�opinion publique 

ou d�engager formellement 

le gouvernement dans des 

programmes de rØformes 

pour lutter contre la  

corruption, alors une  

Øvaluation menØe à part  

entiŁre par les instances  

nationales peut Œtre le  

meilleur instrument �il  

engendrera plus probable-

ment une adhØsion des 

administrations locales, y 

compris le gouvernement 

lui-mŒme. 

POUR INFO: 
À la recherche 
d�une forme 
d�appropriation 
�idØale�
suite De la page 31

Bien qu�une participation ØlevØe et une grande 
consultation des parties prenantes en dehors du 

gouvernement est un ØlØment clØ dans un processus 
ascendant, ce n�est pas suf�sant pour prendre en compte 

les aspects qui concernent les pauvres et les groupes 
marginalisØs.
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permettant aussi d�Øtablir des liens avec la corruption et autres  

dimensions de la gouvernance. 

Les indicateurs sensibles à la pauvretØ et aux questions d�ØgalitØ 

homme/femme, devraient Œtre dØveloppØs en prenant en compte les 

questions suivantes :  

�	 Comment comparer les expØriences des femmes pauvres par  

rapport aux expØriences des hommes pauvres en terme de corruption ?

�	 Comment quali�er l�incidence de la corruption dans les diffØrentes 

administrations publiques sur les foyers pauvres ?

�	 Les mØnages pauvres pensent-ils que l�incidence de la corruption est 

en hausse ou en baisse ?

�	 La lØgislation anti-corruption est-elle activement appliquØe dans le 

cas des foyers pauvres ?

�	 Quel est le degrØ de satisfaction des femmes de foyers pauvres  

concernant la prestation de services publics ?

�	 Existe-t-il des politiques d�importance particuliŁre destinØes aux 

femmes (p.ex. dans le domaine de la santØ reproductive et infantile) 

et effectivement suivies et ØvaluØes ?52 

Quelques pays ont dØveloppØ des indicateurs de gouvernance et de 

corruption sensibles à la pauvretØ et sensibles aux questions d�ØgalitØ 

homme-femme comme faisant partie de leur stratØgie nationale. Un  

exercice rØcent d�inventaire des outils nationaux de lutte conte la  

corruption et de gouvernance en AmØrique Latine dirigØ par  

Transparency International et soutenu par le PNUD fournit un  

exemple. Des donnØes en rapport avec la pauvretØ et les questions de 

genre ont dØmontrØ que la pauvretØ porte de façon disproportionnØe 

le fardeau de la corruption, et que les hommes sont probablement plus 

victimes de la corruption que les femmes (ce qui est probablement 

dß au fait que les hommes, spØcialement en AmØrique latine, sont 

probablement plus enclin à effectuer des dØmarches of�cielles que les 

femmes).

Cependant, seul un nombre limitØ d�indicateurs prennent en 

compte dans cette Øtude les dimensions de pauvretØ et de genre, en  

partie car un Øchantillon de grande taille doit Œtre ventilØ, ce qui n�est 

pas le cas dans la plupart des outils disponibles53. Un exercice  

semblable pour inventorier les outils nationaux de mesure en Afrique 

Certains gouvernements ne sont pas intØressØs à 
donner un rôle fort à la sociØtØ civile dans le processus 
et cherchent à monopoliser le contrôle de l�agenda 
politique. 
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Sous-Saharienne, aussi produit par TI et le PNUD, ont dØmontrØ le 

mŒme manque relatif d�indicateurs sensibles à la pauvretØ et aux  

questions d�ØgalitØ homme-femme.

Il y a cependant des outils ciblant certains secteurs qui accordent 

une importance notable aux populations à bas revenus et aux femmes. 

Par exemple, des conclusions tirØes du Carnet de notes des citoyens du 

Kenya sur l�accŁs des citoyens à de l�eau sure et saine dØmontre que les 

foyers pauvres n�ont pas accŁs à des services sanitaires appropriØs, en le 

comparant avec les non-pauvres.54

Les « propriØtaires » locaux des Øvaluations de gouvernance ne 

sont pas sans avoir leurs propres problŁmes. Comme le scienti�que 

politique Goran Hyeden le remarque, il y a des dØ�s importants à  

relever pour aligner les Øvaluations de corruption et de gouvernance sur 

les besoins locaux au niveau opØrationnel, conceptuel, institutionnel et 

politique. Le �ou conceptuel des concepts de gouvernance et de  

corruption rend dif�cile de dØterminer le cadre le plus appropriØ pour 

�xer les indicateurs. De plus, l�appropriation nationale peut Œtre une 

question hautement politique. Certains gouvernements ne sont pas 

intØressØs à donner un rôle prØpondØrant à la sociØtØ civile dans le 

processus et cherche à monopoliser le contrôle de l�agenda politique. 

La question sous-jacente pour toute Øvaluation rØalisØe en interne est si 

elle peut fournir des rØsultats autocritiques de façon appropriØe, quand 

garantie.      

Les dØfenseurs des Øvaluations ou des indicateurs de corruption 

au niveau national pourraient se heurter à certains problŁmes  

opØrationnels/institutionnels. Les conseillers locaux pourraient Œtre 

harcelØs par des douzaines de parties prenantes, crØant une augmentation 

de la charge de travail, des engagements en temps et en ressources, 

ainsi qu�une multiplication du nombre d�indicateurs55. Le temps et les 

ressources requises pour seulement rØaliser les six premiŁres  

Øvaluations MAEP (MØcanisme Africain d�Évaluation par les Pairs) 

sont un tØmoignage de ces dØ�s opØrationnels. Nombre de pays en 

dØveloppement manquent aussi d�une infrastructure de recherche  

dØveloppØe et des ONG capables d�exØcuter ce qui peut Œtre extrŒmement 

complexe pour pouvoir relever le dØ� de ces exercices de mesure.   

Les Indicateurs de corruption: le contexte pays

Le chapitre prØcØdent a fourni une taxonomie informelle des 

indicateurs de corruption actuelle (et souvent liØe à la gouvernance), 

re�Øtant les forces et les faiblesses dans chaque catØgorie. Ce chapitre 

rØsume et se focalise sur comment les indicateurs ont ØtØ utilisØs en 

Sierra Leone. L�exemple illustre les dØ�s mondiaux et rØels auxquels 
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doivent faire face les dØcideurs politiques dans n�importe quel pays, et 

les leçons tirØes peuvent s�appliquer à de futures initiatives.  

	 Sierra Leone: aprŁs plus d�une dØcennie de guerre civile qui a 

pris �n en 2002, le gouvernement de Sierra Leone a lancØ sa stratØgie 

anti-corruption nationale en fØvrier 2005. Au nombre de trois sont 

les principaux ØlØments du rapport. Le premier examine les causes 

profondes de la corruption dans le pays : que pense les habitants de 

Sierra Leone au sujet de la corruption et le coßt de la corruption dans 

le pays. En d�autres termes, une brŁve analyse politico-Øconomique. Le 

second ØlØment se focalisent sur les institutions les plus vulnØrables à la 

corruption et les domaines prioritaires qui ont besoin d�Œtre ciblØs. Le 

troisiŁme fournit une sØrie de recommandations politiques pour chaque 

secteur en vue de rØduire la corruption. 

Des donnØes tirØes d�indicateurs de corruption et de gouvernance 

sont mentionnØes dans les deux premiers chapitres du rapport  

stratØgique. La premiŁre sØrie des indicateurs (principalement de  

perception) sont utilisØs pour donner un aperçu de l�Øtendue de la 

corruption par comparaison avec d�autres pays : « le rØcent indice de 

perception [sic] de la corruption de Transparency International situe  

Sierra Leone à la 118Łme place sur 146 dans leur classement, lequel 

place Sierra Leone dans les 10% en partant du bas des pays perçus 

comme les plus corrompus ». l�Øtude 2002 sur la corruption et la  

gouvernance promue par le DFID (DØpartement pour le dØveloppement 

international) et la Banque Mondiale con�rme ces chiffres ».56 

Pour soutenir cette opinion que la pauvretØ est l�une des causes 

qui mŁne à la corruption en Sierra Leone, le rapport fait rØfØrence 

au classement des pays les plus en bas de l�indice de dØveloppement 

humain comme Øvidence57. Par ailleurs, le rapport cite l�enquŒte de la 

Banque Mondiale de 2002 /  Development Finance International (DFI) 

� conjointement avec les rØunions des groupes d�intØrŒt, les plaintes 

des citoyens reçues par la commission anti-corruption et les rapports 

sectoriels �pour identi�er les domaines de gouvernance qui ont le plus 

besoin de rØformes. Cette corruption « points chauds » comprend 

l�Øducation, la santØ, les administrations locales, la justice, l�agriculture 

et les ressources miniŁres.58   

Pour donner un aperçu plus approfondi des domaines de rØforme 

prioritaires, tel que la sØvØritØ de la corruption et le manque de  

Le fait est que la panoplie d�indicateurs de corruption est 
complØmentaire plutôt que contradictoire. Cela dØpend 
du contexte et des objectifs. 
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responsabilitØ dans le secteur santØ, le secrØtariat national de  

stratØgie anti-corruption s�est tournØ vers les Øtudes de suivi des 

dØpenses publiques (PETS) pour examiner l�Øtendue du problŁme.  

Le rapport fait une estimation à partir des rØsultats statistiques du 

PETS : « l�Øquivalent de 9 pour cent seulement des mØdicaments  

essentiels transfØrØs depuis les dØpôts mØdicaux centraux devraient  

Œtre justi�Øs par les centres mØdicaux de district, alors que le chiffre 

correspondant aux transferts des centres mØdicaux de district  aux 

unitØs de premiers soins Øtait estimØ à 55 pour cent. Par consØquent,  

au total, seul 5 pour cent (estimØ) des ressources fournit par le  

gouvernement central serait comptabilisØ par les unitØs de premiers 

soins ». NØanmoins, l�Øvidence d�une autre enquŒte de gouvernance et 

de corruption se focalisant sur la prestation des services de santØ  

fournit un autre point de vue à l�Øtude du suivi des dØpenses en  

montrant que « la corruption systØmique du systŁme de santØ ne se 

passe pas dans la tŒte des gens ».59 

En clair, les perceptions de la corruption dans ce domaine de 

l�Øconomie de Sierra Leone (corruption « extrants ») ne correspondent 

pas aux mesures objectives des « intrants » de ce domaine.   

Le rapport dØ�nissant la stratØgie nationale anti-corruption de 

Sierra Leone dØmontre comment une sØrie d�outils de mesure de la  

corruption sont intØgrØs dans un plan de dØveloppement. Certains 

indicateurs sont retenus pour fournir un relevØ rapide de l�Øtat de  

corruption dans le pays, alors que d�autres sont utilisØs pour ventiler 

les donnØes par secteur et le niveau de pauvretØ/revenu. En rØsumØ, 

le cas de Sierra Leone dresse un outil de mesure appropriØ reliant les 

besoins spØci�ques et les objectifs. La question, encore une fois, est  

que la panoplie des indicateurs de corruption sont complØmentaires 

plutôt qu�hostiles les uns aux autres. Une sØrie d�indicateurs n�est pas  

nØcessairement meilleure ou infØrieure à une autre � cela dØpend de ce 

qui est mesurØ et à quelle �n. 
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Chapitre 2: Les voix des tranchØes

L e dessein de ce chapitre est de  

distinguer certaines des  

questions les plus urgentes que 

les utilisateurs des instruments de 

mesure de la corruption se posent 

aujourd�hui, sur la base de leurs 

expØriences de premiŁre main. 

ReprØsentants gouvernementaux, 

bailleurs de fonds et communau-

tØs de praticiens ont partagØ ce qui 

pour eux sont les points forts mais 

aussi les points faibles a�n de pouvoir 

amØliorer les indicateurs et les instru-

ments de mesure actuels. Nombre de 

ces rØ�exions n�ont pas ØtØ jusqu�alors 

prises en compte, mais nous devons en 

prendre acte et systØmatiquement les 

synthØtiser. Avec cela à l�esprit, plus de 

30 collŁgues travaillant en tant que  

chercheurs, praticiens de terrain,  

bailleurs de fonds of�ciels et dØcideurs 

politiques ont rØpondu à nos  

questions lors d�interviews non 

of�cielles (voir la liste page 66). Ils 

travaillent dans des ONG, des agences 

internationales pour le dØveloppement 

(comme p.ex. la Banque Mondiale, 

les bureaux de pays du PNUD et 

les bailleurs de fonds bilatØraux), les 

organismes gouvernementaux dans les 

pays en dØveloppement, les univer-

sitØs et les groupes de rØ�exion. Les 

conversations, tenues par tØlØphone 

sur une pØriode de deux mois, Øtaient 

gØnØralement structurØes autour des 

questions de base concernant les indi-

cateurs et Øvaluations de corruption 

qu�ils utilisent au quotidien, le rôle 

de tels indicateurs et des Øvaluations 

dans les processus de dØveloppement 

et agendas politiques, et les atouts 

majeurs comme les lacunes des  

indicateurs/Øvaluations de la  

gouvernance et de la corruption.

Les commentaires sensØs et 

francs fournis par ces utilisateurs 

se recoupent avec les discussions 

tenues dans le chapitre prØcØdent. 

Les impressions collectØes renfor-

cent les remarques faites sur les 

forces et les limites des instruments 

de mesure en s�appuyant sur des 

exemples rØels. 

Algunas personas menciona-

ron el Plusieurs personnes inter-

rogØes ont ØvoquØ le « problŁme 

d�Øtiquettes et de catalogage » 

qui se pose dß au large champ 

d�application du terme « corruption » 

(et dans une pareille mesure « la 

bonne gouvernance »). La vaste 

et Øcrasante sØrie d�indicateurs et 

d�Øvaluations de « gouvernance » 

et de « corruption » a menØ à 

d�Ønormes frustrations ne  

sachant pas dans quelle mesure 

l�information produite peut se 

traduire en actions (ou pas) et  

sensible à l�intervention politique 

(ou pas) [voir constatation 1]. 

Autre discussion rØcurrente a 

tournØ autour de ce qu�une per-

Plus de 30 collŁgues travaillant en tant 
que chercheurs, praticiens de terrain, 
bailleurs de fonds of�ciels et dØcideurs 
politiques ont ØtØ contactØs pour des 
interviews non of�cielles.
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sonne interrogØe a quali�Ø de maniŁre provocatrice comme la  

« demande de chiffres dØpourvus de sens », et la maniŁre imprØcise, 

voire nØgligente par laquelle des indicateurs et des Øvaluations ont ØtØ 

appliquØs. Cela se produit car des concepts comme « corruption »,  

« gouvernance », et mŒme « Øtat de droit » s�avŁrent trop glissants (voir 

constatation 7). D�autres ont mentionnØ le besoin d�une plus grande 

complØmentaritØ entre longues sØries de mesures, spØcialement celles 

qui intŁgrent des Øvaluations qualitatives, puisque qu�un indicateur seul 

ne peut saisir les complexitØs de la corruption (voir constatation 5).

Une autre question qui a surgi lors des entretiens axØs sur la  

deuxiŁme catØgorie conceptuelle que nous avons identi�Øe dans le 

chapitre prØcØdent : Qu�est-ce qui est mesurØ par ces indicateurs/ 

Øvaluations ? Le souhait de donnØes « actionnables », qui permettent 

de passer à l�action, condamne une fois encore comment la plupart 

des indicateurs �s�ils sont focalisØs sur des intrants, des extrants, ou 

les deux- fournissent rarement des informations contextuelles sur les 

causes politico-Øconomiques de la corruption. 

Les personnes interrogØes ont aussi beaucoup à dire sur la  

mØthodologie des indicateurs et des Øvaluations de corruption  

existants, la troisiŁme catØgorie conceptuelle. Alors que les sondages 

axØs sur la perception continuent à prØdominer le paysage en terme 

d�usage, nombre d�entre eux expriment leurs frustrations concernant 

leurs applications limitØes pour des solutions potentielles, en plus des 

mesures subjectives employØes qu�ils ont ressentis comme non- 

conformes à la rØalitØ (voir constatation 3). Plusieurs d�entre eux ont 

citØ l�utilitØ des Øvaluations qualitatives, ou au moins une combinaison 

d�outils qualitatifs et quantitatifs pour apporter des ØlØments  

contextuels et dØtaillØs à la situation d�un pays (voir constatation 5). 

Les personnes interrogØes ont aussi soulignØ l�utilitØ d�indicateurs qui 

soient ventilØs par institutions spØci�ques, groupes de population, zones 

à problŁme, tels que les mØcanismes lØgaux, les tribunaux, les diffØrences 

de genre, et les statuts sociaux et de pauvretØ (voir constatation 2).  

Finalement, un groupe de personnes interrogØes a mentionnØ la  

dif�cultØ et les demandes contradictoires concernant les unitØs de 

mesure de la corruption et de la gouvernance a�n de satisfaire les  

besoins variØs des utilisateurs (voir constatation 6).

Las personas entrevistadas abordaron enØrgicamente la œltima 

cateLa derniŁre catØgorie discutØe dans le chapitre 1, les parties  

prenantes internes et externes, a ØtØ Ønergiquement commentØe par les 

personnes interrogØes. Nombre d�entre elles ont exprimØ leur souhait 

d�une plus grande utilisation de la connaissance locale, des Øvaluations 

internes et nationalement appropriØe a�n de cultiver « l�adhØsion » du 

gouvernement. Ces outils indigŁnes et gØnØrØs en interne peuvent en 
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effet Œtre, ont-ils remarquØ, plus ef�caces pour Øvaluer les motivations 

politico-Øconomiques pour changer � y compris la volontØ politique-ce 

que plusieurs utilisateurs ont identi�Ø comme la plus grande lacune des 

indicateurs et Øvaluations de la corruption existants (voir constatation 4).

Les sept thŁmes suivants sont ceux qui ont ØtØ les plus en vue 

lors de ces discussions, suggØrant de bonnes pratiques et traçant les 

possibilitØs de nouveaux axes de travail qui sont exposØes dans le 

dernier chapitre de ce guide.  

Constatations

Constatation 1: les praticiens veulent des donnØes 
traduisibles en actions pour guider la prise de 
dØcisions, et les donnØes numØriques existantes ne 
sont pas utiles à cet Øgard.       

Le but ultime de l�information est d�aider à la prise de dØcision. 

Dans les interviews avec les utilisateurs d�indicateurs de corruption, il 

y a une immense variØtØ dans la portØe des dØcisions plaçant les gens 

qui travaillent dans ce domaine sous une vague Øtiquette de « pratici-

ens de la gouvernance ». Les expØriences qui vont des universitaires qui 

tentent d�Øtablir de subtiles relations entre les variables, aux bailleurs 

de fonds qui dØcident oø dØpenser le plus ef�cacement possible des 

millions de dollars, en passant par des reprØsentants lØgaux forcØs 

à dØcider rapidement si une Ølection est libre et transparente, à des 

reprØsentants du gouvernement qui essaient de relever le dØ� face à des 

modŁles de corruption et abus de pouvoir profondØment enracinØs.  

Ces gens font face à des dØcisions stratØgiques et tactiques dif�ciles 

et dØsirent ardemment d�avoir plus d�information pour les guider. En 

dØpit de la grande variØtØ de mesures de la gouvernance et de la  

corruption disponibles, au �l des interviews nous avons entendu les 

mŒmes plaintes : l�information fournie par la plupart des mesures 

n�aide pas vraiment à soutenir les efforts de prise de dØcision selon 

la rØalitØ. En effet, plusieurs personnes qui ont ØtØ interviewØes ont 

dØclarØ qu�ils n�ont pas trouvØ d�utilitØ aux mesures de corruption 

Les praticiens trouvent que les donnØes contenues 
dans les mesures habituellement disponibles ne sont 
pas trŁs utiles à leur travail quotidien centrØ sur la 
formulation de rØformes spØci�ques.   
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existantes, bien qu�ils aient sacri�Ø leur vie professionnelle à dØ�nir de 

nouvelles initiatives politiques pour amØliorer les rØsultats de  

gouvernance et anti-corruption. 

En rØsumØ, nombre de praticiens que nous avons interviewØ trouve 

que les donnØes contenues dans les mesures habituellement disponibles 

sont seulement pertinentes dans le travail quotidien pour comparer  

ensemble des rØformes spØci�ques de gouvernance et anti-corruption.  

Ces utilisateurs, d�abord isolØs dans le monde en dØveloppement, sont trŁs 

loin des perceptions  mentionnØes dans le chapitre prØcØdent sur la  

quantitØ, duplication et redondance des mesures ! 

En dØpit de la variØtØ des expØriences, les praticiens partagent un 

but commun : ils espŁrent amØliorer la gouvernance et l�anti- 

corruption. C�est ici que les donnØes « actionnables » sur la corruption, 

traduisibles en actions, doivent prendre racine. Les utilisateurs se  

plaignent que les indicateurs leur disent qu�un domaine spØci�que est  

problØmatique (p.ex. la corruption dans la prestation de services de 

santØ), mais rarement leur donnent un aperçu de ce qui cause le  

problŁme, ou mŒme quel critŁre spØci�que est pris en compte. De 

rivaliser les dØ�nitions de « corruption » et « gouvernance », comme 

d�autres termes d�ailleurs, ne fait qu�ampli�er la confusion. Nombre 

de ces professionnels ont peu de temps pour fouiller dans les rapports 

sur les diffØrentes mØthodologies a�n de trouver des explications à des 

concepts fondamentaux (assumant alors qu�elles existent).

Lorsqu�un groupe de travail d�un gouvernement d�AmØrique 

Latine a voulu amØliorer ses performances gØnØrales de gouvernance 

et de lutte contre la corruption, il a pris en compte les ensembles 

de donnØes internationales sur la perception de la corruption. Le 

groupe a rapidement cessØ ses efforts car rien dans les donnØes actuelles 

n�identi�ait les lignes d�intervention. Une responsable du dØveloppement  

dans une ONG d�un pays d�Asie du Sud a fait rØcemment part de 

frustrations identiques alors qu�elle essayait de prØsenter au gouver-

nement des donnØes qui auraient pu les aider à mettre en place leurs 

rØformes. Les ensembles de donnØes sur la perception bien connus à 

l�international s�avŁrent encore Œtre trop vagues pour Œtre utiles. 

Constatation 2: les indicateurs ventilØs* sont plus
susceptibles de gØnØrer des informations 
permettant l�identi�cation d�actions requises. 

Les praticiens interrogØs demandent souvent à ce que les donnØes 

soient plus ventilØes, notamment des donnØes fondØes sur des explica-

tions narratives et la raison pour laquelle une quali�cation a ØtØ assignØe. 

Comme nous l�avons vu ci-avant, les approches d�Øvaluation qui  

* « Ventilation » a plusieurs sens selon 
les contextes. Dans ce contexte, cela 
se rØfŁre à la dØcomposition en plusieurs 
parties pour qu�elle puisse mener à 
d�Øventuels points d�intervention, au 
lieu de larges constructions contextu-
elles comme « responsabilitØ ». Cela 
ne fait toutefois pas rØfØrence ici à la 
focalisation sur des sØries diffØrentes 
de rØponses à un sondage, tel que la 
pauvretØ ou les minoritØs.   
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Les praticiens valorisent avant tout les approches 
narratives avant de prŒter attention aux chiffres.

assignent une simple quali�cation par pays, ou des donnØes reprenant 

seulement quelques larges catØgories, ont un usage limitØ pour les  

praticiens qui cherchent à freiner la corruption. Soit, les indices topiques 

ou spØci�ques à un secteur peuvent Œtre stimulants à dØchiffrer en 

l�absence de critŁres de mesure clairs.  

Pour voir un exemple hypothØtique, un classement quantitatif de 

l�Øtendue de la corruption dans les forces de l�ordre pourrait sembler 

clairement ciblØ, mais il demeure comme Øtant d�usage limitØ sans autre 

information. Par exemple, une piŁtre Øvaluation de « corruption » dans 

la police d�un pays donnØ peut re�Øter un environnement oø la police est 

simplement incompØtente, peu entrainØe et peu ØquipØe, notamment si 

l�outil de mesure manque de clartØ dØ�nitionnelle. Dans un autre pays, 

cependant, la police pourrait en effet demander des dessous de table et 

abuser de leur position sous forme d�extorsion explicite. Chaque  

situation produit le mŒme faible rØsultat concernant « la corruption 

dans la police », mais chacune requiert des solutions trŁs diffØrentes. 

Ce paradoxe peut Œtre ØvitØ avec des sØries de donnØes ventilØes 

qui mesurent les dessous de table et l�extorsion par la police sØparØment 

des mesures de la capacitØ des forces de police, ou en s�appuyant sur des 

rØsultats quantitatifs accompagnØs d�explications qualitatives qui  

exposent la situation en termes narratifs. Quand les indicateurs de  

corruption sont plus spØci�ques, ils sont aussi plus utiles pour  

Øchafauder des solutions à des problŁmes spØci�ques de corruption.

Les praticiens qui travaillent dans le dØveloppement de projets 

anti-corruption nous ont con�Ø qu�ils prØfŁrent utiliser des indicateurs 

qui sont plutôt ventilØs et gØnØrØs à travers une approche ascendante ; 

Ils valorisent aussi profondØment les donnØes narratives pour ensuite 

accorder de l�importance aux valeurs chiffrØes. Les Øvaluations-pays 

institutionnelles et politiques de la Banque Mondiale, les classements de 

Freedom House, les bases de donnØes de POLITY, les classements  

Doing Business de la Banque Mondiale, et les rapports de Global  

Integrity sont les sØries de donnØes les plus souvent mentionnØes. 

Les praticiens en dØveloppement interrogØs rØpŁtent systØmatique-

ment que les indicateurs les plus utiles sont ceux qui fournissent une 

information contextuelle approfondie : les mØcanismes lØgaux  

sont-ils suf�sants pour responsabiliser les fonctionnaires dans l�exercice 

de leur fonction ? Les fonctionnaires chargØs de l�application des lois 

sont-ils payØs de façon appropriØe ? Les fonctionnaires sont-ils  
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embauchØs en fonction de leur quali�cation et leurs mØrites ? Les 

rØponses à ces questions mŁnent naturellement à une discussion sur 

les plans d�action.

Les sources de donnØes ventilØes peuvent aussi Œtre utilisØes pour 

aborder des affaires de longue date dans une communautØ anti- 

corruption : l�impact disproportionnØ de la corruption et des abus 

de pouvoir sur les populations minoritaires et les plus pauvres. Les 

expØriences de corruption peuvent ØnormØment varier selon les classes, 

le genre ou la race. Les donnØes d�enquŒtes rØalisØes par les voyageurs 

du monde des affaires ou par des expatriØs peuvent potentiellement 

exclure les expØriences de communautØs les plus touchØes par la  

corruption. MŒme les donnØes d�enquŒtes reprØsentatives peuvent Œtre 

trompeuses si elles masquent les expØriences profondØment divergentes 

avec une simple sØrie de rØsultats. Les praticiens demandent des  

donnØes plus ventilØes et avec plus de perspective. Ventiler, dØcomposer 

les expØriences des diffØrentes communautØs est l�une des voies à suivre, 

mais malheureusement peu commune.     

Constatation 3: les preneurs de dØcision dØclarent 
que les donnØes sur la perception de la corruption 
sont les moins utiles.  

Les interviews con�rment que les sØries de donnØes sur la corruption 

les plus connues sont l�indice des perceptions de la corruption de 

Transparency International et les indicateurs de gouvernance mondiaux 

(WGI) de l�Institut de la Banque Mondiale (notamment son indicateur 

de contrôle de la corruption). Cela n�est pas une surprise pour tous 

ceux qui sont familiarisØs avec ce domaine � les Øvaluations annuelles 

ont une admirable couverture globale, et leurs rØsultats sont amplement 

repris dans les mØdias. Ces deux instruments sont axØs sur des donnØes 

provenant de tierces parties fondØs sur les niveaux perçus de la  

corruption, les rØsultats d�indicateurs de gouvernance, les Øvaluations 

expertes de gouvernance et les rØsultats anti-corruption obtenus.   

Cependant, la grande familiaritØ avec ces ensembles de donnØes 

ne semble pas Œtre d�une aide incontestØe. Nombre de personnes interrogØes 

ont commencØ la conversation par faire part de leurs frustrations  

concernant les donnØes de perception de la corruption. Certains 

ressentent que les donnØes de perception ont leurs usages, mais sont 

perturbØes par la volontØ des bailleurs de fonds de lier les conditions 

des aides à ces mesures controversØes, les uns comme les autres ayant 

clairement Ømis des critiques cinglantes ces derniŁres annØes.

Les plaintes vont dans les deux directions. Plusieurs personnes 
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�Les perceptions changent trŁs lentement, et il 
y a alors un grand Øcart entre nos actions et les 
Øvaluations internationales ».  

interrogØes, notamment ceux qui ont ØlaborØ des Øvaluations de gouver-

nance et de corruption, sont sceptiques quant aux dØtails spØci�ques  

des mØthodologies utilisØes dans ces indices. Certains de ces dØ�s  

mØthodologiques sont discutØs dans le dernier chapitre.

�Les perceptions changent trŁs lentement, et il y a alors un grand 

Øcart entre nos actions et les Øvaluations internationales », dØclare un 

responsable gouvernemental lesquelles aides ØtrangŁres dØpendent des 

performances de son pays obtenues dans les indices internationaux. 

Une responsable a dØclarØ que la diffusion des progrŁs rØalisØs dans son 

gouvernement est devenu une prioritØ, et les mesures de perception de la 

corruption re�Łtent de plus prŁs la rØalitØ (telle qu�elle a pu le constater) 

quant à une amØlioration de la gouvernance.  

Les reprØsentants lØgaux montrent que mŒme si les mesures axØes 

sur la perception sont parfaitement ef�caces pour suivre l�opinion pub-

lique, et mŒme si l�opinion publique est parfaitement sensible aux 

changements des niveaux de corruption, les rØsultats de ces mesures 

sont encore plutôt limitØs dans leur application, car assigner un simple 

score numØrique à un pays entier ne donne qu�une petite idØe des  

solutions potentielles.   

Les champions des rØformes de gouvernance se sont plaints que ces 

inconvØnients ont diminuØ la crØdibilitØ des mesures de perception de la 

corruption aux yeux de nombre de gouvernements. Un reprØsentant lØgal 

d�une ONG internationale a dØclarØ que leurs documents rencontrent des 

problŁmes en travaillant avec certains gouvernements car les indicateurs 

fondØs sur la perception n�arrivent pas à fournir un niveau suf�sant pour 

commencer à discuter des besoins potentiels à incorporer dans l�agenda de la 

gouvernance et des mesures à prendre pour lutter contre la corruption.

Constatation 4: les Øvaluations internes sont plus
importantes et crØdibles que les Øvaluations
internationales quand elles sont rØalisØes par les
parties prenantes nationales.
 

Un certain nombre de professionnels interrogØs insiste sur le fait que 

les indicateurs localisØs, dØveloppØs dans le pays par des parties prenantes 

locales plutôt que ceux d�acteurs externes ou internationaux, doivent Œtre 

le futur des champs numØriques applicables à la corruption. Ces valeurs 
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sont, comme certains standards, plutôt limitØs : ils n�ont pas ou que peu de 

couverture internationale, sont souvent purement qualitatifs, et peuvent 

ne pas avoir de continuitØ d�une annØe sur l�autre. Mais des indicateurs 

fortement localisØs qui sont personnalisØs selon les besoins nationaux ou 

sous-nationaux ont l�avantage certain d�Œtre dØ�nis dŁs le dØbut en vue de 

produire des donnØes qui mŁnent à des plans d�action. 

Les Øvaluations internes ont un autre avantage par rapport aux 

trousses à outils internationaux : les efforts produits localement jouissent 

typiquement d�une meilleure crØdibilitØ auprŁs des dØcideurs politiques 

sceptiques. La gouvernance, la dØmocratie et la corruption sont toujours 

politiquement sensibles. Les soutiens Øtrangers et les critiques venant de 

l�extØrieur peuvent provoquer des rejets rØ�exifs et peuvent Œtre une  

barriŁre pour les responsables locaux pour pouvoir travailler avec des  

gouvernements qui connaissent les points faibles de leur gouvernance, 

mŒme en dehors de toute polØmique. Certains experts interrogØs  

ressentent que les indicateurs et les Øvaluations externes sont grevØs par les 

dØcouragements incorporØs par les gouvernements à accepter les  

constatations, mŒme si elles sont impartiales et libres de parti pris. 

Un professionnel du dØveloppement d�une ONG a remarquØ que 

quand des Øvaluations externes nØgatives sur un pays ont ØtØ publiØes, il 

est dif�cile pour les ONG de collaborer activement avec le gouvernement 

et d�utiliser de telles conclusions. « Pour promouvoir l�adhØsion,  il est 

prØfØrable de se centrer sur les prØoccupations [exprimØes] par les citoyens 

d�un pays�, dØclare-t-il, « il n�y a pas de gouvernement qui souhaite Œtre vu 

comme Øtant du côtØ de la corruption quand les citoyens sont contre. »

Les personnes interrogØes argumentent que de compter sur les  

chercheurs locaux, des cadres de collaboration entre les ONG locales et inter-

nationales, et la consultation auprŁs des groupes de la sociØtØ civile produisent 

des cadres qui sont plus utiles pour les praticiens. Les praticiens arrivent à 

prØfØrer ces approches car elles sont politiquement rØalisables et car elles ren-

forcent la capacitØ des citoyens à suivre les actions de leur  

gouvernement. Cet accent mis sur le « local » renforce un point important 

�Il est prØfØrable de se centrer sur les prØoccupations 
[exprimØes] par les citoyens d�un pays� Il n�y a pas de 

gouvernement qui souhaite Œtre vu comme Øtant du 
côtØ de la corruption quand les citoyens sont contre. »  
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�La corruption est un phØnomŁne si complexe�une 
simple donnØe numØrique ne sera pas capable à elle 
seule de mesurer la corruption.�

concernant la « recherche de l�appropriation ». Si les indicateurs sont publiØs 

par des agents externes, ils peuvent susciter l�adhØsion de parties prenantes 

nationales s�ils sont prØparØs et quali�Øs par des experts locaux.   

Constatation 5: les Øvaluations qualitatives offrent
un aperçu plus approfondi que les statistiques, 
quoique ces derniŁres permettent des 
comparaisons plus rapides.

Étant donnØ le manque de prØcision inhØrent concernant les termes  

« gouvernance » et « corruption », il n�est pas surprenant que les  

Øvaluations numØriques de ces concepts confus sont prises avec  

scepticisme par beaucoup d�utilisateurs de ces indicateurs. 

Nombre de praticiens interrogØs insiste sur le fait qu�ils souhaitent 

travailler avec des donnØes qualitatives, et nombre d�entre eux souhaitent 

que les outils existants incorporent plus d�analyses qualitatives.   

�La corruption est est un phØnomŁne si complexe� une simple  

donnØe numØrique ne sera pas capable à elle seule de mesurer la  

corruption,� dØclare un responsable d�une ONG opØrant dans le Sud 

Asiatique.

Certains praticiens estiment que les indicateurs quantitatifs  

donnent un aperçu initial sur le pays, mais ils ajoutent rapidement que 

l�utilitØ de ces indicateurs ne va pas au-delà de cette fonction. Pour 

approfondir, comprendre de façon plus nuancØe, les personnes inter-

rogØes suggŁrent que les donnØes numØriques doivent Œtre accompag-

nØes d�Øvaluations qualitatives. Les bailleurs de fonds comme l�agence 

nord-amØricaine pour le dØveloppement international rapportent qu�ils 

prennent plus en compte les Øvaluations qualitatives que les indicateurs 

numØriques pour dØvelopper des programmes anti-corruption.    

Un inconvØnient des Øvaluations qualitatives, cependant, est 

qu�elles peuvent Œtre volumineuses, dif�ciles à rØsumer, et dif�ciles à 

Øtablir des comparaisons entre pays. Un expert a indiquØ que les  

Øtudes-pays du National Integrity Systems (NIS), des Øvaluations 

qualitatives complŁtes produites par Transparency International, sont 

des documents cossus � et non des lectures rapides. Les comparaisons 

entre pays sont dif�ciles. Les Øvaluations fournissent cependant plus 

d�information sur les lacunes des institutions de gouvernance et aident  

à replacer d�autres indicateurs de corruption dans leur contexte. 
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Un expert d�une ONG a dØclarØ que les Øvaluations qui mØlangent 

le qualitatif et le quantitatif, comme les audits sociaux au Pakistan et 

les rapports d�Øvaluation citoyenne (Citizen Report Cards) au Bangalore, 

en Inde, fournissent des modŁles plus utilisables (ou au moins accessibles) 

d�Øvaluations qualitatives de gouvernance et de corruption. 

Constatation 6:  les producteurs d�indicateurs sont 
assaillis de demandes con�ictuelles: on veut des
donnØes qui soient actuelles, qui permettent les 
comparaisons internationales, mais qui soient aussi 
pertinentes au niveau local.

Bien trop souvent, les donnØes des indicateurs ont des annØes, 

mŒme quand elles sont publiØes comme faisant partie d�un « nouvel » 

indice. Les parties prenantes dans des gouvernements et les groupes de 

reprØsentants lØgaux sont frustrØs par cette approche et rejetant parfois 

une nouvelle recherche contenant des sources de donnØes dØpassØes. Des 

plaintes similaires se sont manifestØes concernant les sØries de donnØes 

qui appliquent une simple mØthodologie à tous les pays, notamment 

des mesures composØes, lesquelles ignorent les questions clØs quand les 

donnØes d�une tierce partie ne sont pas disponibles dans un pays donnØ. 

Cela prØsente un problŁme pour les producteurs d�indicateurs, 

qui sont aussi sous pression pour inclure le plus de pays possibles dans 

leurs indices, devant dans certains cas atteindre le standard exclusif 

de couverture « mondiale ». L�apparition de l�outil de la Corporation 

Millenium Challenge, s�agissant d�exercices a�n de comparer tous les 

pays à partir de donnØes numØriques uniques et uniformes de rØsultats 

anti-corruption pour dØterminer les allocations d�aide, a accentuØ le 

besoin perçu de donnØes globales

Un certain nombre de dØveloppeurs d�indicateurs suggŁre que 

les praticiens doivent rØsister à cette tendance et au contraire de 

fouiller plus en profondeur dans seulement quelques pays avec des 

recherches à l�origine. Le principal avantage de cette approche, 

argumentent-ils, est que les donnØes collectØes sont alors adaptØes à 

chaque endroit. Ceci amØliore la pertinence des donnØes en reliant 

le contenu de la recherche aux implications politiques correspon-

Pour les utilisateurs universitaires et les chercheurs, la 
couverture globale des donnØes semble priorisØe au 

dØtriment de la qualitØ des donnØes. 
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dantes. L�adhØsion du gouvernement est aussi amØliorØe lorsque des 

Øvaluations locales leur sont proposØes.

Avoir une couverture globale dans leurs sØries de donnØes 

� revendiquØe par Transparency International, Freedom House, 

l�Institut de la Banque Mondiale, et quelques autres encore � mŁne 

souvent à une adoption gØnØralisØe de ces ensembles de donnØes par 

les universitaires qui cherchent à tester les variables. 

Ironiquement, nombre de ces mŒmes thØoriciens sont critiques 

envers les mØthodologies utilisØes pour gØnØrer ces indices. Mais 

pour les utilisateurs universitaires et les chercheurs, la couverture 

globale des donnØes semble priorisØe au dØtriment de la qualitØ des 

donnØes. AprŁs tout, il est beaucoup plus facile et rapide de mener 

une analyse rØgressive en utilisant les donnØes de quelqu�un d�autre, 

comparØ à la dure labeur de gØnØrer les siennes.

Constatation 7: il y a une demande pour les 
chiffres sans tenir compte de leur usage appropriØ. 

Les utilisateurs et producteurs d�indicateurs reconnaissent de la mŒme 

maniŁre que les indicateurs peuvent Œtre utilisØs comme rationalisations à 

posteriori pour des dØcisions politiques souhaitØes ou par inertie institu-

tionnelle. En d�autres termes, beaucoup de gens veulent un chiffre en tant 

qu�Øvidence pour justi�er l�importance des efforts anti-corruption, plutôt 

qu�un chiffre qu�ils pourront utiliser pour programmer des actions ou 

Øtablir des politiques diffØrentes. Le laisser-aller intellectuel est aggravØ par 

le manque de scepticisme sain qui consisterait à se poser la question sur les 

sens profonds des termes tels que « corruption », « gouvernance », et « Øtat 

de droit », qui peuvent renvoyer à des concepts trŁs diffØrents selon la rØgion 

ou la culture. Encore une fois, le problŁme des labels et des Øtiquettes pŁse 

lourd.

Les attitudes concernant le mauvais usage des indicateurs varient 

parmi les producteurs d�indicateurs. Certains chercheurs expriment leur 

inquiØtude sur le fait que des utilisateurs soutiennent des revendications 

non valides et des politiques mal conseillØs en n�utilisant pas correctement 

Les classements peuvent rapidement (et 
dangereusement) Œtre perçus de facon beaucoup 
plus subjective qu�un simple rØsumØ d�observations 
et devenir une rØfØrence permettant d�Ømettre un 
jugement sur les qualitØs morales d�un pays.
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des indicateurs pourtant valides dans d�autres contextes. D�autres  

chercheurs rejettent ces prØoccupations et indiquent qu�une mauvaise  

politique peut se produire avec ou sans indicateurs de corruption. 

Ce qui est inØluctable est que nombre d�indicateurs de corruption 

prennent un statut of�ciel simplement pour la notoriØtØ de l�institution 

qui les a publiØs. Les classements peuvent rapidement (et  

dangereusement) Œtre perçus de facon beaucoup plus subjective qu�un 

simple rØsumØ d�observations et devenir une rØfØrence permettant 

d�Ømettre un jugement sur les qualitØs morales d�un pays. Les mØdias 

de grande diffusion sont tous aussi friands pour utiliser des indicateurs 

a�n de nommer et couvrir de honte les pays qui sont au bas de l�Øchelle 

d�un indice donnØ. 

Les producteurs d�indicateurs sont gØnØralement attentifs à ce 

genre de mauvais usages, mais ne savent souvent pas bien comment 

gØrer ces phØnomŁnes. La plupart des producteurs d�indicateurs  

accueillent chaleureusement la couverture de leurs travaux dans les 

mØdias et dØtestent dØclarer publiquement les mauvais usages de 

l�information.
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Chapitre 3: Bonnes pratiques &  
Øtudes de cas

Les chapitres prØcØdents ont 

cherchØ à fournir une  

certaine cohØrence conceptuelle à 

la vØritable explosion des indica-

teurs de corruption, ainsi qu�une 

plate-forme pour les utilisateurs des 

indicateurs pour exprimer certaines 

de leurs prØoccupations.  

MŒme si les personnes inter-

rogØes reconnaissent que les Øvalu-

ations et les indicateurs existants 

jouent un rôle important dans 

leur travail, la plupart fait part 

de critiques incisives et de sugges-

tions dans le but de progresser. Ils 

expriment parfois les problŁmes 

à l�encontre de donnØes numØri-

ques de corruption existantes qui 

ne fournissent pas suf�samment 

d�information « actionnable », 

d�ØlØments directement liØs à de 

possibles actions qui leur per-

mettent de prendre des dØcisions 

ef�caces ou d�Øvaluer l�impact 

de politiques anti-corruption 

particuliŁres.

Il y a une opinion que les 

Øvaluations locales, ventilØes, quali-

tatives et internes mŁneront plus 

probablement à de possibles actions 

que les indicateurs composØs, 

fondØs sur la perception. Il est aussi 

souhaitØ d�avoir des indicateurs qui 

Øvaluent les motivations politico-

Øconomiques pour mettre en �uvre 

des changements et des rØformes. 

Ce dernier chapitre tente de 

mettre en relation les expØriences 

variØes des personnes interrogØes 

avec une discussion sur les stra-

tØgies ef�caces pour utiliser les 

indicateurs de corruption existants. 

A cette �n, une liste de « bonnes 

pratiques » est incluse. MŒme si ces 

pratiques ne sont pas exhaustives, 

elles saisissent les plus importantes  

« choses à faire et choses à ne pas 

faire » que les utilisateurs doivent 

prendre en compte.  

De plus, trois Øtudes de cas  

�ctives sont prØsentØes pour il-

lustrer comment ces « bonnes 

pratiques » peuvent Œtre mises en 

�uvre. Dans ces Øtudes de cas, 

nous verrons comment trois types 

diffØrents d�utilisateurs � respon-

sables gouvernementaux, cherch-

eurs et praticiens du dØveloppe-

ment � abordent les indicateurs de 

corruption. 
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Bonnes pratiques

Sachez ce que vous voulez mesurer ou rØfØrencer, et 
trouvez l�instrument de mesure appropriØ : 

�	 La clartØ conceptuelle est cruciale.

�	 Eviter le piŁge du label � fouiller à la recherche d�indicateurs pour 

comprendre les problŁmes posØs en faisant l�effort de dØterminer si 

l�Øvaluation vous sert dans votre travail.

�	 Soyez prŒt à dØcouvrir que des sources de donnØes existantes ou des 

Øvaluations pourraient ne pas Œtre appropriØes ou en adØquation 

avec vos besoins.

�	 Soyez prŒt à consacrer du temps et des ressources a�n de gØnØrer 

vos propres recherches si les sources de donnØes existantes ne sont 

pas appropriØes à vos desseins, sont trop spØci�ques, excessivement 

vastes ou dØpassØes. 

Construisez vos stratØgies anti-corruption et les 
indicateurs dont vous avez besoin pour mesurer les 
progrŁs de façon modeste et incrØmentale :

�	 DØcomposez ce que vous essayez de mesurer en concepts 

distincts.

�	 Essayer de suivre l�impact de la corruption pour atteindre les 

objectifs macro de dØveloppement tels que les Objectifs du Mil-

lØnaire pour le DØveloppement de l�ONU ou implanter la Con-

vention des Nations unies contre la corruption est une impasse.

Les concepts sont trop vastes et le lien entre « corruption » (sans 

dØfinition plus poussØe) et les rØalisations politiques sont 

presqu�impossibles à tracer.  

�	 Gravitez plutôt, pour mesurer la corruption dans un secteur 

particulier, une branche du gouvernement, ou une partie de 

la sociØtØ à partir de mesures plus diffØrentiØes, mais impor-

tantes, qui alimenteront les rØalisations politiques souhaitØes 

(p.ex. une section en particulier de  la Convention des Nations 

Unies contre la corruption, ou un des ØlØments d�une cible 

spØcifique des Objectifs du MillØnaire pour le DØveloppement)

�	 Par exemple, de mesurer la corruption dans la passation de 

marchØs d�un hôpital et son impact dans les Objectifs du Mil-

lØnaire pour le DØveloppement liØ à la santØ sera beaucoup plus 

utile que d�Øvaluer l�impact de la « corruption » pour atteindre 

l�ensemble des Objectifs du MillØnaire.
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Cherchez des donnØes « actionnables »:

�	 Les donnØes numØriques de corruption devraient fournir des informa-

tions qui permettent aux utilisateurs d�aborder un  problŁme spØci-

�que. Si ce n�est pas le cas, considØrez une autre source d�information.

�	 Des indicateurs ventilØs sont l�une des mØthodes les plus ef�caces pour 

opØrationnaliser les donnØes de corruption. Ils peuvent Œtre utilisØs 

pour mesurer diffØrentes composantes d�un concept large, ou de saisir 

les diffØrentes expØriences vØcues par les groupes les plus pauvres et les 

femmes par rapport aux faits de corruption.

�	 Regardez bien ce que cache une donnØ numØrique, un chiffre, pour 

trouver les questions qui ont ØtØ posØes et les critŁres utilisØs pour le 

classement. Ceci peut servir de guide pour le suivi des actions.

�	 Les donnØes « actionnables » devraient toujours Œtre associØes à des in-

dicateurs fondØs sur les extrants, car les utilisateurs gouvernementaux, 

en particulier, seulement peuvent agir sur eux.

ConsidØrez l�usage de sources de donnØes 
existantes pour construire des indicateurs qui 
tiennent compte de l�expØrience spØci�que des 
groupes les plus pauvres et les femmes : 

�	 De nombreuses sources pertinentes de donnØes existent dØjà pour 

construire des indicateurs qui tiennent compte de la pauvretØ et du 

genre, bien qu�elles ne sont pas largement utilisØes.

�	  Par exemple, l�indicateur « niveau de con�ance dans la police parmi 

les pauvres » peut Œtre facilement mesurØ si on utilise un sondage 

auprŁs des foyers en posant des questions sur d�une part le niveau 

de con�ance et d�autre part le statut Øconomique des personnes 

interrogØes.

�	 Les Øvaluations externes produites par des « experts » internation-

aux ont probablement exclu les expØriences de ces groupes les plus 

touchØs par la corruption : les plus pauvres et les plus marginalisØs.

�	 Il est possible de dØvoiler l�expØrience diffØrente des communautØs 

marginalisØes en dØsagrØgeant les donnØes de l�enquŒte : pauvretØ, 

ethnicitØ ou genre.
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DŁs que possible, combinez des donnØes quantitatives 
avec des Øvaluations qualitatives :

�	 Les Øvaluations devraient fournir aux utilisateurs des informations 

profondØment contextuelles qui saisissent la situation spØci�que du 

pays.

�	 Un simple chiffre ne veut pas dire grand-chose quand on essaie de 

comprendre un phØnomŁne compliquØ comme la corruption.

�	 De simples chiffres ne donnent qu�un aperçu des conditions de  

corruption d�un pays et excluent souvent les voix des minoritØs, 

comme les pauvres et les femmes. 

Gravitez autour d�Øvaluations produites localement:

�	 Des indicateurs produits par des experts locaux ont plus de valeur 

et stimulent l�adhØsion des gouvernements nationaux et autres  

parties prenantes locales que les indicateurs produits en externe.

�	 Pour les groupes populaires de base, les Øvaluations produites  

localement sont des outils politiquement plus utiles, si on les  

comparent avec des Øvaluations externes.

�	 Les Øvaluations produites localement qui intŁgrent la connaissance 

de multiples parties prenantes � y compris les universitaires locaux, 

les ONG et les dØcideurs politiques � contribuent elles-mŒmes à un 

cadre plus participatif de discussion.

�	 Les producteurs d�indicateurs et de sondages sur la corruption 

spØci�ques à un pays incluent les intrants de la sociØtØ civile. Cet 

engagement alloue des indicateurs qui servent de mØcanismes de 

responsabilitØ pour les citoyens, spØcialement les groupes  

marginalisØs, et permettent une pression ascendante pour mettre  

en place les rØformes.

Acceptez le besoin de complØmentaritØ et de  
multiples d�Øvaluations:

�	 La corruption est une question complexe. Un seul outil n�est pas suf-

�sant pour arriver ef�cacement à une comprØhension complŁte et 

identi�er les possibles points d�intervention. 

�	 Toute les mesures et les trousses à outil sont sujettes à Œtre partia-

les d�une façon ou d�une autre. En utilisant des sources multiples 

d�information, les utilisateurs peuvent mitiger les risques de mettre en 

�uvre des politiques infortunØes menØes à partir de donnØes faussØes.
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Soyez responsable quand vous utilisez un instru-
ment de mesure :

�	 Comme nombre de donnØes concernant la corruption sont couplØes 

à des donnØes numØriques quantitatives (leur prŒtant un air qui fait 

autoritØ) et pouvant Œtre citØs dans les mØdias et cercles de recher-

che, les utilisateurs doivent faire particuliŁrement attention à relier 

les donnØes de corruption à plusieurs rØalisations de dØveloppement 

à moins que la donnØe en question qu�ils souhaitent utiliser soit 

bien comprise.

�	 Les corrØlations simplistes ou analyses rØgressives sont insuf�santes 

pour vraiment saisir les dynamiques d�interrelations qui mŁnent à la 

corruption dans un contexte-pays donnØ.

�	 L�utilisation d�analyses simplistes pour faire pression sur l�agenda 

politique peut avoir l�effet inverse quand les parties prenantes lo-

cales remettent en cause les mØthodologies suspectes. 

La transparence de la mØthodologie est cruciale:

�	 Les indicateurs sont plus �ables quand la mØthodologie utilisØe 

pour les concevoir est transparente.

�	 Prenez le temps de comprendre la mØthodologie.

�	 Si vous n�avez pas encore trouvØ les donnØes implicites ou les ques-

tions à poser, cherchez une meilleure source qui soit plus transpar-

ente, ou dØveloppez la vôtre.
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Elsa est fonctionnaire dans un 

gouvernement d�AmØrique 

latine chargØe d�apprØhender les 

performances de son pays à partir 

de donnØes internationales concer-

nant la gouvernance et la corrup-

tion. Son gouvernement a ØtØ ques-

tionnØ par un bailleur de fonds 

d�aide bilatØrale pour amØliorer 

les performances anti-corruption, 

mesurØes par les indicateurs de 

gouvernance dans le monde de 

l�Institut de la Banque Mondiale.

Son rôle en tant qu�interprŁte 

principale des donnØes numØri-

ques de gouvernance a ØtØ crØØ en 

rØponse à la demande du bailleur 

de fonds, qui lie explicitement les 

performances des indicateurs anti-

corruption aux allocations d�aide 

futures. Elsa croit passionnØment 

que son pays a besoin d�un gouver-

nement responsable, transparent, 

mais elle sait aussi que son travail 

est, dans une large mesure, de sim-

plement conserver ces �ux d�argent 

correspondant à l�aide. Pour cela, 

les performances de son pays dans 

les Øvaluations internationales 

de corruption ont besoin d�Œtre 

amØliorØes. Elle est responsable 

de l�Ølaboration de recommanda-

tions politiques a�n d�amØliorer les 

rØsultats. Elsa commence à diriger 

son Øquipe en demandant à tous de 

lire attentivement la mØthodologie 

de la Banque Mondiale. Ils savent 

que l�indice est structurØ à partir 

de sondages rØalisØs par plusieurs 

tierces parties. Regardant de prŁs 

ce qui compose les sondages, ils 

trouvent que la source matØrielle 

peut dramatiquement varier d�une 

annØe à l�autre. Elsa lit les rapports 

remis par son Øquipe de recherche 

avec inquiØtude :  les questions du 

sondage sont en gØnØral ciblØes sur 

les perceptions de la corruption, 

mais la cible de l�audience, la façon 

de poser les questions, et la pØriode 

de temps ØtudiØe ont semblØ assez 

alØatoires car l�indice dØpend des 

donnØes de sondages rØalisØs par 

des tiers avec des objectifs et des 

mØthodologies variØes. Certains 

examinent en particulier les des-

sous de table, d�autres la corruption 

dans les tribunaux, alors qu�un 

troisiŁme cherche à Øvaluer les 

obstacles de rØgulation et les inef-

�cacitØs bureaucratiques. De plus, 

des rØsultats de sondages qui pour 

certains datent de plusieurs annØes 

ont ØtØ recoupØs pour donner un 

rØsultat de l�indice correspondant à 

une seule annØe. L�effet direct ? Un 

rØsultat des sondages particuliŁre-

ment peu �atteur, bien qu�aucune 

donnØe ne s�Øcarte du lot, et ne 

Etudes de cas
 

Les Øtudes de cas �ctives suivantes dØmontrent comment les indicateurs de corruption peuvent Œtre utilisØs 

pour s�attaquer aux problŁmes de mesure. Le plus souvent, ces histoires relatent les concepts clØs et les 

thŁmes traitØs dans les premiers chapitres de ce guide de l�utilisateur. Bien que les noms soient �ctifs, les 

exemples ont ØtØ construits pour se rapprocher de la rØalitØ avec des scØnarios fondØs sur des  

expØriences-pays vØridiques.

RØcit d�un fonctionnaire:
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semble pas re�Øter une chute d�une annØe sur l�autre qui pourrait attirer 

particuliŁrement l�attention, mais bien comme faisant partie d�une  

tendance pluriannuelle, homogŁne. 

Ce ne sont pas particuliŁrement de bonnes nouvelles pour Elsa 

et ses recommandations politiques. Il lui semble que les perceptions 

internationales des performances anti-corruption du gouvernement 

peuvent avoir un impact sur les rØsultats de l�indice à tout moment 

� quelles que soient les avancØes que le gouvernement dØcide de faire 

pour Œtre populaire à l�extØrieur. Qui plus est, alors que les ques-

tions Øtaient posØes sur des attitudes trŁs gØnØrales, les politiques 

ont besoin de renforcer l�image qu�un gouvernement digne de con�-

ance qui a bien la corruption sous contrôle.  

Elsa dØcide de mettre ses rapports de côtØ et de faire le tour de 

la ville. Si elle pouvait faire adopter ses recommandations politiques 

(et Øtant donnØ la somme d�argent venant de l�aide qui est en jeu, 

ce qui n�est pas une mauvaise hypothŁse), que peut-elle faire pour 

in�uencer ces classements ? Elles se rend compte que cela pivote au-

tour des perceptions internationales sur des questions de « corrup-

tion » plutôt gØnØrales. Il est clair que les citoyens de son pays sont 

frustrØs face à la corruption. Mais que souhaitent-ils voir de fait à 

ce sujet ? 

Elle s�arrŒte dans un petit cafØ pour prendre un boisson rafra-

ichissante. Sur un coup de tŒte, elle demande au serveur s�il pense 

que la corruption est un problŁme ? Il est surpris par la question 

mais lui assure que oui en effet, que la corruption est une vØritable 

plaie pour le pays. Elsa lui demande alors ce qu�il souhaiterait qu�il 

soit fait. « J�aimerais que les gens responsables soient dØcouverts, 

et jetØs en prison! » dit-il. Plusieurs clients du cafØ ont fait un signe 

approbateur de la tŒte. Leur enthousiasme Øtait dif�cile à masquer. 

Elsa pense à cela pendant qu�elle sirote sa boisson. Des poursuites à 

haut niveau pourraient peut-Œtre Œtre suf�santes pour amØliorer la 

mauvaise humeur de la population. De cibler sur des investigations 

poussØes et le renforcement de lois agressives pourraient in�uencer 

sa proposition �elle se demande si un paquet de rØformes politiques 

pour atteindre le but de plus de persØcutions à haut niveau ferait 

l�affaire.

La semaine suivante, Elsa prØsente son plan lors d�une rØunion 

avec les dirigeants du parti : le gouvernement a besoin d�attraper un 

gros poisson et d�envoyer le message que personne ne peut Øchap-

per à la loi. Les ministres clØs reçoivent cette recommandation 

en silence. Un membre particuliŁrement ambitieux du parlement 

commence à spØculer sur qui pourrait Œtre probablement poursuivi. 

Rapidement, les assistants des ministres ont fait un brainstorming 
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en donnant les noms des candidats qui pourraient Œtre lynchØs en 

public.  Elsa n�a pas pu les aider mais pris note que les « gros  

poissons » Øtaient tous membres du parti de l�opposition. Cela ne  

va pas bien se passer du tout, a-t-elle pensØ. 

Finalement, le ministre de l�intØrieur a mis �n au dØbat. En 

parlant doucement, comme s�il s�agissait d�enfants, il s�est adressØ 

à la salle :  « les aides monØtaires sont trŁs importantes pour ce 

pays. Nos aides monØtaires dØpendent des classements de corrup-

tion internationaux. Nos performances en fonction de ces donnØes 

numØriques dØpendent de la perception internationale du niveau 

de corruption dans le gouvernement. Votre solution est d�envoyer 

publiquement quelqu�un d�important devant les tribunaux, »  a-t-il 

dØclarØ.   

« Quand vous voulez, » continua le ministre, « vous pourrez 

inonder toutes les chaînes de radio, tous les journaux, dans tous 

les cafØs de ce pays on parlera de corruption. Et quand le prochain 

sondage arrivera, et que les hommes d�affaires internationaux 

vont demander s�il y a des faits de corruption dans notre pays, que 

diront-ils selon vous ? Que pensez-vous sur ce qui se passera suite à 

la publication des rØsultats de cet indice ? »

Le ministre suggØra alors gentiment qu�Elsa dØveloppe de 

nouvelles recommandations et de considØrer les donnØes numØriques 

qui abordent les problŁmes fondamentaux qui sont les causes de la 

corruption dans le pays, plutôt que d�essayer de manipuler l�opinion 

publique. 

Elsa sorti de la rØunion sachant qu�elle avait besoin de nou-

veaux indicateurs. L�approche des indicateurs d�intØgritØ de Global 

Integrity semblaient Œtre une possible solution. Ces indicateurs ne 

se focalisent pas sur la corruption ; à leur place ils examinent des 

mØcanismes anti-corruption distincts telle que des pratiques de div-

ulgation active, d�audit des compØtences et des rapports �nanciers, 

ainsi que leur implantation pratique dans le pays. Mais les rapports 

de Global Integrity manquent de couverture internationale globale, 

et les donnØes ne sont pas disponibles pour son pays. Cependant, 

la remise en cause de ces indicateurs sert de point de dØpart pour 

Øtablir une liste souhaitØe des politiques anti-corruption. 

Elsa et son Øquipe s�embarquŁrent dans le passage en revue de 

la littØrature existante et des recherches sur la corruption, mais ils 

ne trouvŁrent pas beaucoup d�applications directes à leur pays. Ils 

trouvŁrent toutefois de nouvelles approches dans d�autres pays qui 

utilisent des programmes faits sur mesure pour effectuer le suivi de 

l�implantation des politiques anti-corruption existantes à travers 

plusieurs domaines de l�administration. Chaque programme est con-
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struit pour encourager les dØpartements et les ministŁres à mieux 

implanter dans un domaine spØci�que une politique anti-corrup-

tion, comme l�amØlioration de la protection des dØnonciateurs ou de 

suivre de prŁs les nØgoces externes des fonctionnaires. Quand ces 

programmes identi�ent les principaux acteurs, ils servent d�Øtudes 

de cas locales que les autres ministŁres peuvent rØpliquer.   

A la lumiŁre de sa rØunion improductive, Esla commença à 

apprØcier l�attrait de ces approches indirectes, moins volatiles. Il y a 

encore une place pour les poursuites de haut niveau, mais sans res-

semblance avec ce qui aurait pu se passer cette annØe. NØanmoins, 

les rØguliŁres amØliorations croissantes ciblØes sur les objectifs 

politiques dØjà mis en place semblent quelque chose que son Øquipe 

peut accomplir.

Son nouveau plan n�a trouvØ que quelques petites rØsistances, 

et assez tôt son Øquipe aura rassemblØ les donnØes nØcessaires au 

travers des diffØrents services de l�administration et en provenance 

des diffØrentes rØgions  du pays. AprŁs avoir publiØ les rØsultats 

sous forme d�actions et de classements rØgionaux, elle s�est surprise 

de constater l�attention mØdiatique que l�initiative a reçue. Elle a 

attendu les classements pour mettre la pression sur les acteurs qui 

trainent le plus, mais a ØtØ plaisamment surprise de voir aussi que 

les meilleurs s�enthousiasmaient  à la vue des rØsultats. Rapidement 

une concurrence saine s�est dØveloppØe entre agences et rØgions.

Consciente que les aides monØtaires qui Øtaient fondØes sur de 

bonnes perceptions internationales pour lutter contre la corruption, 

Elsa a dØdiØ un certain nombre d�efforts avec son Øquipe pour dif-

fuser le travail qu�ils ont fait, et occasionnellement les efforts de son 

Øquipe frayent leur chemin dans les mØdias montrant les initiatives 

positives.  

Il n�est pas clair comment les nouvelles initiatives vont avoir 

un impact dans les Øvaluations internationales de corruption, mais 

Elsa ne perd plus son temps à se soucier de chacune des publications 

de ces classements internationaux. À leur place, elle est submergØe 

par les rapports et les donnØes en provenance des rØgions et des 

ministŁres qui ont chacun un nouveau calendrier et plan d�action à 

respecter que son Øquipe a mis en place. Ces donnØes sont locales, 

actualisØes, et, le meilleur de tout, directement pertinentes pour les 

rØsultats des institutions de son pays.
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Sarah est la responsable de 

recherche d�un groupe de 

rØ�exion situØ à Freetown, Sierra 

Leone. Le groupe de rØ�exion est 

impliquØ dans la rØalisation d�une 

recherche appliquØe sur les questions 

de gouvernance et de corruption, 

diffusant leurs travaux au travers de 

sØminaires et dialogues politiques 

et collaborant avec des ONG et 

des responsables gouvernementaux 

a�n de promouvoir la bonne 

gouvernance.

Sarah travaille dans le groupe 

Corruption et sa recherche porte 

sur les ressources naturelles et 

les industries extractives. AprŁs 

une dØcennie de guerre civile 

�nancØe illØgalement par le tra�c 

de diamants (principale ressource 

naturelle de Sierra Leone), Sarah 

veut Øchafauder des stratØgies 

pour mitiger la corruption dans 

l�industrie du diamant. 

Elle veut identi�er les points 

clØs de l�intervention gouverne-

mentale et des cadres plausibles de 

rØgulation pour s�assurer que les 

recettes en provenance du commerce 

de diamant sont canalisØes dans 

les secteurs sociaux tels que 

l�Øducation, la santØ, l�agriculture, 

la crØation d�emploi et les 

infrastructures. 

Alors que les collŁgues de 

Sarah sont chargØs d�explorer le 

cadre de l�industrie du diamant 

et des sociØtØs privØes impliquØes 

dans ce secteur, Sarah cible ses 

recherches sous l�angle politique de 

l�industrie extractive. Elle cherche 

des informations concernant :

�	 La structure du gouvernement : 

comment est impliquØe la �liŁre 

lØgislative dans les agrØments 

de gestion des mines ? La �liŁre 

lØgislative est-elle indØpendante 

de la �liŁre exØcutive ? Qui 

contrôle leurs budgets ?  

Combien sont payØ les  

lØgislateurs ?

�	 L�expØrience des acteurs de la 

sociØtØ civile essayant de  

collaborer avec les responsables 

gouvernementaux.

�	 Si les citoyens et les acteurs 

non-Øtatiques (Organisations 

de la SociØtØ Civile, mØdias) 

peuvent rendre responsable le 

gouvernement pour leurs actions 

�scales.

�	 La transparence des transactions 

�nanciŁres de l�Øtat concernant 

les diamants.

Dans sa quŒte d�information, 

Sarah cherche des indicateurs  

objectifs. Elle s�efforce aussi de 

trouver des Øvaluations qui ventilent 

l�information sur la corruption, 

Étude de cas 

RØcit d�un chercheur: 
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comme ça elle peut Øchafauder des propositions politiques spØci�ques 

sur la base des obstacles institutionnels identi�Øs dans ces Øvaluations. 

Sarah sait que Sierra Leone a mis sur pied les ordonnancements 

de l�Initiative de transparence des Industries Extractives (ITIE), une 

initiative dont le but est de renforcer la gouvernance en amØliorant la 

transparence et la responsabilitØ dans le secteur des industries extractives. 

Un cadre de rØgulation de base rØgit aussi le secteur des diamants : le 

parlement a proposØ des amendements de certains articles concernant 

la possession et le tra�c de diamants, et des lois ont ØtØ approuvØes 

dans le pays et dans des secteurs comme la banque.60    

MalgrØ tous ces efforts, des audits qui suivent la trace des diamants 

depuis les mines jusqu�aux marchØs oø ils sont vendus manquent, et les 

ressources �nanciŁres pour effectuer de tels audits sont limitØes. 

Dans sa recherche initiale d�une liste exhaustive de sources 

globales d�indicateurs dans le Guide de l�utilisateur pour Mesurer la 

Corruption du PNUD, Sarah a retenu des indices qui pourraient selon 

elle Œtre trŁs utiles pour atteindre son but, comme : 

�	 L�indice de transformation Bertelsmann (BTI - Bertelsmann 

Transformation),

�	 L�enquŒte sur l�environnement des affaires et les performances de 

l�entreprise (BEEPS),

�	 L�indice du budget ouvert (OBI),

�	 L�indice d�intØgritØ mondiale (GII),

�	 L�Øvaluation des systŁmes de gestion des �nances publiques (PEFA).

Ces Øvaluations sont les plus utiles car certaines d�entre elles 

sont ventilØes (OBI), certaines sont quantitatives (BEEPS), et d�autres 

complŁtent les indicateurs avec les Øvaluations qualitatives (GII). De 

plus, elles ont principalement pris en compte la corruption aux niveaux 

politiques et nationaux, ce qui intØressait le plus Sarah.

Alors que Sarah explorait ces indicateurs, elle a rØalisØ que le 

BEEPS, l�OBI, et la PEFA n�avait pas de renseignements sur Sierra Leone. 

Elle a tout de suite compris qu�elle allait avoir les mŒmes problŁmes 

avec d�autres indicateurs et sØries de donnØes. Sierra Leone est seulement 

sortie rØcemment de la guerre civile, et les donnØes gØnØrØes en externe 

sur le pays sont alors limitØes. De tous les indicateurs et Øvaluations 

disponibles, seuls le BTI et le GII donnent des renseignements et apportent 

des donnØes sur Sierra Leone. 

Dans le BTI et le GII, Sarah a trouvØ des informations gØnØrales et 

spØci�ques sur la structure du gouvernement, la participation politique, 

l�Øconomie, le rôle et le travail des lØgislateurs en tant qu�organismes de 

surveillance du gouvernement, et l�ef�cacitØ des activistes de la sociØtØ 
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civile. L�obtention de donnØes ventilØes sur si les lØgislateurs sont  

rØguliŁrement payØs ou pas a aidØ Sarah à dØchiffrer si une compensation 

inappropriØe des lØgislateurs pourrait avoir menØ à des demandes de 

pots-de-vin aux compagnies miniŁres. Le fait que certains de ces  

indices ont ØtØ gØnØrØs par des chercheurs locaux �le GII s�appuie sur 

des experts locaux et des journalistes et un panel de rapporteurs  

locaux � l�a aussi aidØ à prØconiser certains principes au gouvernement 

et fait en sorte qu�ils adhŁrent à la mise sur pied de telles rØformes.
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RØcit d�un praticien du dØveloppement:

Étude de cas

John est un praticien du  

dØveloppement de longue  

haleine qui a consacrØ ses 20 

derniŁres annØes de travail à une 

agence d�aide bilatØrale de son 

pays. Avant tout, il est devenu 

quelque chose comme pourrait-on 

le quali�er, d�expert en gouvernance 

et corruption, et sa prochaineaffec-

tation l�a conduit au Timor-Leste, 

oø le gouvernement a proposØ 

la crØation d�une nouvelle com-

mission anti-corruption a�n de 

s�attaquer au problŁme  

gØnØralisØ et croissant de la  

corruption dans le pays. 

AprŁs s�Œtre installØ à son 

nouveau poste à Dili, John a 

reçu un câble tØlØgraphique de la 

capitale sollicitant ses opinions 

sur les mØrites des propositions du 

gouvernement et de soutenir ses 

recommandations. 

Une « gouvernance fait main » 

chevronnØe, John sait qu�il n�y 

a pas de simples classements ou 

sØries de donnØes totalement axØs 

sur les agences anti-corruption. 

Il sait aussi que l�indice de classe-

ment des agences anti-corruption 

dans le monde entier sont  

dØpourvues de sens.  

Il a besoin de fournir une jus-

ti�cation ØquilibrØe et dØtaillØe au 

cas oø le gouvernement appuierait 

l�Øtablissement d�une commission 

anti-corruption dans le contexte 

de ce que sont les circonstances 

politiques et sociales uniques : un 

pays avec une capacitØ institution-

nelle extrŒmement limitØe, mais 

un af�ux imminent de revenus 

pØtroliers. En mŒme temps, le 

ministre pour le dØveloppement de 

la coopØration rØcemment nommØ, 

un enthousiaste des indicateurs 

quantitatifs, a demandØ plus de 

dØcisions politiques fondØes sur 

l�Øvidence.

John doit alors trouver le 

juste milieu entre ses pØtitions 

contradictoires.       

Il a commencØ par explorer 

les indices de corruption et de 

gouvernance existants couvrant le 

Timor-Leste, y compris les indi-

cateurs mondiaux de gouvernance 

de la Banque Mondiale, l�indice 

des perceptions de corruption de 

Transparency International, et 

l�Øvaluation-pays la plus rØcente de 

Global Integrity. À part le dernier 

traitement de la performance 

des agences anti-corruption dans 

chaque pays couvert (y compris le 

Timor-Leste), John a rapidement 

rØalisØ qu�il ne trouverait pas ses 

rØponses dans les seuls chiffres. 

À sa place, il s�est tournØ vers des 
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sources qualitatives en complØment des chiffres disponibles. Le rapport 

des systŁmes d�intØgritØ nationale de Transparency International n�est 

pas disponible sur le Timor-Leste.  

Il a cependant eu accŁs à l�Øvaluation de la corruption rØalisØe 

en 2007 lors du processus de reconstruction au Timor-Leste publiØ 

par l�ONG anti-corruption Tiri, qui a explorØ plusieurs phØnomŁnes 

spØci�ques aux pays ØtudiØs à travers un rØcit dØtaillØ.61 Il s�est par la 

suite tournØ vers la littØrature universitaire de plusieurs pays, laquelle 

au �l de plusieurs annØes a explorØ l�ef�cacitØ des commissions anti-

corruption centralisØes. Il a appris que Hong Kong et Singapour ont 

des agences anti-corruption ef�caces et bien respectØes, quoique dans 

des environnements sociaux, politiques et Øconomiques trŁs diffØrents. 

Il a aussi trouvØ que les commissions anti-corruption dans beaucoup 

d�autres pays sont souvent inef�caces, en partie dß au fait qu�elles ont 

ØtØ utilisØes par les politiciens pour couvrir leurs malfaisances ou pour 

persØcuter leurs rivaux politiques.

En combinant les sources variØes de donnØes, John est arrivØ à 

cette conclusion : aussi bien les chiffres que les sources qualitatives 

soulignent les rØussites et les Øchecs lorsque l�on investit dans une  

seule commission anti-corruption. Un regard approfondi dans les  

Øvaluations qualitatives montre le nombre de similaritØs inquiØtantes 

entre la situation politique du Timor-Leste et les expØriences qui ont 

ØchouØ dans d�autres nations. John est capable de se rØfØrer en dØtail 

à ces expØriences pour af�rmer qu�une commission anti-corruption 

centralisØe sera improbablement ef�cace et pourrait porter atteinte aux 

efforts faits pour soutenir des mØcanismes anti-corruption existants 

au sein du gouvernement. Heureux d�avoir satisfait le souhait de son 

ministre de disposer de chiffres et son propre dØsir d�apporter un 

rØcit complØmentaire, il a remis ses recommandations au ministŁre de 

l�intØrieur.
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1. Savez-vous ce que 
vous souhaitez mesurer 
ou comparer?  
 
 
 
 

2. Avez-vous dØ�ni vos
stratØgies anti-corruption
de façon modeste et 
incrØmentale? 
 
 

3. Avez-vous recherchØ 
des donnØes  
« actionnables » ? 
 
 
 

4. Avez-vous, dans la 
mesure du possible, 
combinØ les donnØes 
avec des Øvaluations 

�	 Avez-vous ØvitØ le « piŁge du label » en fouillant dans les indicateurs 
pour comprendre les questions posØes ?

�	 Avez-vous considØrØ que les sources de donnØes existantes  
pourraient ne pas Œtre les plus appropriØes pour Œtre à la hauteur de 
vos besoins ?

�	 Etes-vous prŒt à consacrer du temps et des ressources à la  
production de vos propres recherches si les donnØes existantes 
n�adressent pas les questions qui vous intØressent de façon  
satisfaisante ?

�	 Avez-vous dØ�ni vos stratØgies anti-corruption de façon modeste et 
incrØmentale?

 

�	 Les donnØes numØriques de corruption fournissent-elles des  
informations qui vous permettent de prendre des dØcisions  
politiques concrŁtes et d�aborder des problŁmes spØci�ques ?

�	 Avez-vous cherchØ à ventiler les indicateurs qui vous seront utiles 
pour obtenir des donnØes de corruption opØrationnelles ?

 

�	 Les indicateurs vont-ils au-delà de simples chiffres, fournissant des 
renseignements contextuels qui saisissent les spØci�citØs de la  
situation du pays ?

Annexe B: Liste des indicateurs de 
corruption
Un guide pour trouver les indicateurs de corruption les plus appropriØs
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qualitatives ?
 
5. Avez-vous envisagØ de 
produire localement des 
Øvaluations ? 

 
6. Avez-vous envisagØ
que vous pourriez
avoir besoin de
multiples Øvaluations et 
d�Øvaluations
complØmentaires ?

7. Avez-vous fait preuve 
de responsabilitØ lors de 
l�utilisation d�instruments 
de mesure ? 
 

8. La mØthodologie
utilisØe pour
concevoir les
indicateurs est-elle
transparente ?

9. Avez-vous utilisØ des 
indicateurs qui tiennent 
compte de la pauvretØ et 
de l�ØgalitØ de genre ?

�	 Les Øvaluations produites localement puisent-elles dans le rØservoir 
de connaissance des multiples parties prenantes locales � y compris 
les universitaires locaux, les ONG et les dØcideurs politiques �  
offrant ainsi un cadre beaucoup plus participatif pour la discussion ?

�	 Etant donnØ que les questions de corruption et de gouvernance sont 
complexes, avez-vous utilisØ de multiples sources d�information 
pour atteindre une comprØhension complŁte de la question,  
identi�er les interventions possibles, et rØduire la partialitØ de 
sources de donnØes uniques?

�	 Vous Œtes-vous appuyØ pour vos analyses sur des mØthodologies 
rigoureuses ?

�	 Comprenez-vous parfaitement les donnØes sur la corruption que 
vous avez utilisØes et les limitations reliØes à l�utilisation de ces  
donnØes dans les processus de plani�cation et d�Øvaluation à un 
niveau macro ?

�	 Si vous ne trouvez pas les donnØes ou les questions constituant un 
indicateur, pourquoi ne pas rechercher une meilleure source qui soit 
plus transparente ?

�	 Avez-vous identi�Ø quels sont les groupes de population qui ne sont 
pas pris en compte par les Øvaluations et les indicateurs existants ?

�	 Avez-vous ciblØ des sources de donnØes actuellement disponibles 
pour construire des indicateurs qui rØvŁlent l�expØrience des  
pauvres, des femmes et d�autres groupes marginalisØs ?

�	 Avez-vous envisagØ d�utiliser des sondages internes habituels pour 
collecter des donnØes sur les expØriences des citoyens et leurs  
perceptions, lesquels pourraient ensuite Œtre ventilØes sur la base 
des revenus, du genre, de l�ethnicitØ, des zones rØsidentielles, etc� 
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Annexe C: Indices de corruption 
Fiches commentØes des indices de corruption internationaux retenus.

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

L’INDICE DES PAYEURS DE POTS-DE-VIN / TRANSPARENCY 
INTERNATIONAL (BRIBE PAYERS INDEX / TRANSPARENCY 
INTERNATIONAL)

Classe 30 pays en tŒte des pays exportateurs selon la propension des 
sociØtØs ayant leur siŁge à l�intØrieur des frontiŁres à verser des dessous de 
table quand ils opŁrent à l�extØrieur.

A l�origine, versement de pots-de-vin

Evaluations fondØes sur les rØsultats

DonnØes primaires  

Subjectives

Internes et externes. AxØe sur les rØponses de 11 232 hommes et femmes 
d�affaires dans 125 pays � on leur demande d�identi�er le pays d�origine 
des compagnies qui font le plus d�affaires dans leur pays.

Jaugent les probabilitØs des compagnies qui paient des dessous de table

N�identi�e pas les problŁmes institutionnels sous-jacents qui mŁnent à la 
demande/au versement de pots-de-vin.

www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/bpi 

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE DE TRANSFORMATION BERTELSMANN 
(BERTELSMANN  TRANSFORMATION INDICE (BTI)

Examine et Øvalue si dØvelopper et comment les pays en transformation 
gŁrent les changements sociaux vers la dØmocratie et une Øconomie de 
marchØ. Les conclusions sur les processus de transformation et gestion 
politique sont synthØtisØes en deux sØries de classements : l�Indice Statut 
et l�Indice Gestion.

Indirecte / par recoupement

Evaluations fondØes sur les rØsultats

DonnØes primaires 

Subjectives

Internes. Questionnaire rØpondu et traitØ par des experts du pays et 
l�Indice terminØ par la direction du BTI.

Les donnØes ventilØes aident à identi�er les inconvØnients/lacunes des 
marchØs ou des gouvernements. Il utilise des Øvaluations qualitatives 
d�experts pour composer l�indice.

Prend en compte les institutions Øconomiques donc l�indice ne re�Łte pas 
seulement la qualitØ des gouvernements.

www.bertelsmann-transformation-index.de/
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AFFAIRES ET LES PERFORMANCES DE L’ENTREPRISE / 
BANQUE EUROPÉENNE ET BANQUE MONDIALE
BUSINESS ENVIRONMENT AND ENTERPRISE PERFORMANCE
SURVEY (BEEPS) / EUROPEAN BANK & WORLD BANK 

Évalue la facilitØ de dØmarrage et de mener des affaires dans les  
domaines suivants : problŁmes pour faire des affaires, questions d�emploi 
et d�embauche, paiements non of�ciels et corruption, infractions et dØlits, 
rØgulations et bureaucratie, droits de douanes et impôts, �nancement, 
questions lØgales et judiciaires, infrastructures.

Par recoupement à l�origine, corruption dans le monde des affaires, petite 
corruption, rØgulations des affaires.

Evaluations fondØes sur les rØsultats

DonnØes primaires 

Subjectives 

Externes. Pose à entre 200 et 600 sociØtØs dans chaque pays des ques-
tions relatives à l�environnement des affaires et leurs interactions avec 
l�Øtat. DonnØes qualitatives et quantitatives

Examine la mise en �uvre des politiques gouvernementales dans le 
monde des affaires	

Examine les questions lØgales et de rØgulation seulement dans le monde 
des affaires	

http://info.worldbank.org/governance/beeps 

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE DES PERCEPTIONS DE LA CORRUPTION
(CORRUPTION PERCEPTIONS INDEX (CPI) / TRANSPARENCY 
INTERNATIONAL)

Mesure le niveau de corruption dans les pays partant de la perception 
des experts. Quantitative, calculØe en utilisant des donnØes de 14 sources 
produites par 12 institutions indØpendantes. Toutes les sources mesurent 
l�Øtendue globale de la corruption (frØquence et/ou importance des pots-
de-vin) dans les secteurs publics et politiques et toutes les sources 
fournissent un classement-pays.

Perception de l�Øtendue de la petite corruption, dessous de table.

Evaluations fondØes sur les rØsultats

ComposØes

Subjectives 

Internes et externes. Utilise des sources de tierces parties en les regroupant 
dans l�indice.

SØrie complŁtes des sources primaires. 	

Manque de mesures prØcises de la corruption. N�Øvalue pas la cadre/
qualitØ institutionnel. Ne dØchiffre pas diffØrents types de corruption.	

www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi 
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Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

ÉVALUATION-PAYS INSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE
(COUNTRY POLICY AND INSTITUTIONAL ASSESSMENT (CPIA) /
WORLD BANK)

Mesure la qualitØ des environnements politiques et institutionnels. Les 
critŁres incluent : la gestion macroØconomique, �scalitØ, endettement, 
commerce, secteur �nancier, environnement de rØgulation des affaires, 
ØgalitØ de genre, ØquitØ dans l�usage des ressources publiques, structures 
des ressources humaines, protection sociale et des conditions de travail, 
institutions policiŁres, droits de propriØtØ et rŁgles de gouvernance, 
qualitØ de la gestion �nanciŁre et budgØtaire, ef�cacitØ de la mobilisation 
des recettes, qualitØ de l�administration publique, transparence, respon-
sabilitØ et corruption dans le secteur public. 	

Par recoupement. La corruption dans les secteurs �nanciers, publics et le 
commerce. DegrØs de rØgulation. QualitØ de la gestion �scale.

Evaluations fondØes sur les rŁgles.

DonnØes primaires

Objectives 

Externes. Les scores des pays selon 16 critŁres sont regroupØs en quatre 
ensembles : (a) gestion Øconomique, (b) politiques structurelles, (c) politiques 
d�inclusion sociale et ØquitØ, (d) gestion du secteur public et des institutions. 

Prise en compte approfondie de comment les budgets sont liØs aux politiques.	

Evalue seulement les politiques, et pas les rØalisations. Pas toujours pub-
liquement disponibles.	

go.worldbank.org/7NMQ1P0W10

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

TRANSPARENCY INTERNATIONAL (GLOBAL CORRUPTION 
BAROMETER / TRANSPARENCY INTERNATIONAL)

Évalue les perceptions du public en gØnØral et les expØriences de corrup-
tion. Le baromŁtre 2007 demandaient aux gens de donner leur opinion 
concernant les secteurs publics qui selon eux sont les plus corrompus, 
et leur avis sur comment les niveaux de corruption Øvolueraient dans un 
futur proche, ainsi que leur avis sur ce que leur gouvernement fait pour 
lutter contre la corruption. Le baromŁtre explore aussi les expØriences 
des gens quant aux pots-de-vin, prØsentant l�information sur la frØquence 
des demandes de versement de pots-de-vin quand ils entrent en contact 
avec les prestataires de services publics. 

Perceptions ; expØriences de corruption vØcues ; pots-de-vin. 

Evaluations fondØes sur les rØsultats.

DonnØes primaires. EnquŒtes rØalisØes par des tierces parties.

Subjectives 	

Internes. L�enquŒte baromŁtre est structurØe par Transparency  
International et rØalisØe par des organisations rØputØes de sondage

Mesures les perceptions des citoyens et leurs expØriences concernant 
les pot-de-vin dans les diffØrentes institutions publiques. Mesure 
l�expØrience de corruption vØcue

Les pots-de-vin est la seule forme de corruption ØvaluØes par opposition 
à d�autres formes de corruption connues. Mesure les perceptions de cor-
ruption, qui pourrait ne pas Œtre indicatif du niveau actuel de corruption. 
N�Øvalue pas le cadre/qualitØ institutionnel.  

www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/gcb
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Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE GLOBAL DE COMPÉTITIVITÉ / FORUM ÉCONOMIQUE 
MONDIAL (GLOBAL COMPETITIVENESS INDEX / WORLD 
ECONOMIC FORUM)

Évalue la compØtitivitØ des secteurs institutionnels (droits de propriØtØ), 
Øconomiques (stabilitØ macroØconomique, marchØ du travail), et so-
ciaux (santØ et Øducation) ; les sources de donnØes sont des donnØes de 
tierces parties provenant d�organisations internationales et de sondages 
d�opinion rØalisØs tous les ans par le Forum ; fournit des donnØes à partir 
d�une large gamme d�indicateurs de compØtitivitØ

Indirecte, par recoupement. 

Evaluations fondØes sur les rØsultats.

ComposØes.

Objectives 	

Externes. 

Facile à dØchiffrer quels sont les secteurs ou quelles sont les questions les 
plus problØmatiques.

Grande partie de l�indice ne mesure que la compØtitivitØ Øconomique et 
de marchØ.

www.gcr.weforum.org

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE GLOBAL D’INTÉGRITÉ / GLOBAL INTEGRITY
(GLOBAL INTEGRITY INDEX / GLOBAL INTEGRITY)

L�indice Øvalue l�existence et l�ef�cacitØ de l�accŁs aux citoyens aux  
mØcanismes clØs anti-corruption au niveau national dans un pays donnØ. 
Il ne mesure pas la gouvernance « extrants » -statistiques d�offre de 
service, dØlits et infractions, ou dØveloppement socioØconomique. À sa 
place, l�indice est une voie d�accŁs pour comprendre les garantie de  
l�anti-corruption et de bonne gouvernance dans un pays qui devrait  
idØalement prØvenir, dissuader ou punir la corruption. 
  
Indirecte, par recoupement. 

Evaluations axØes sur des intrants et des extrants.

DonnØes primaires. 

Objectives et subjectives.  	

Internes. L�Øvaluation est construite par Global Integrity et complØtØe et 
revue par des experts de chacun des pays.  	

Les donnØes sont ventilØes, il est donc possible de dØchiffrer quelles insti-
tutions gouvernementales (c.à.d. �liŁre judiciaire, passation de marchØs, 
etc.), sociales (c.à.d. mØdias, sociØtØ civile, etc.) ou Øconomiques (c.à.d. 
douanes, �sc, etc.) sont les plus faibles par rapport à d�autres concernant 
la prØvention de la corruption, donc pour permettre d�ouvrir des portes 
au dialogue politique et de mettre en place des rØformes gouvernemental-
es ; publication annuelle ; revues et approuvØes par des experts rØgion-
aux. Fusionne quantitatif et qualitatif..

Pas de secteurs spØci�ques, pas de couverture globale, plus ciblØ sur les 
institutions publiques que privØs. 

report.globalintegrity.org
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Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE DE LIBERTÉ ÉCONOMIQUE / FONDATION HERITAGE 
ET WALL STREET JOURNAL (INDEX OF ECONOMIC FREEDOM  
/  HERITAGE FOUNDATION & WALL STREET JOURNAL)

Moyenne de 10 libertØs individuelles : libertØ de commerce, des affaires, 
�scale, monØtaire ; travail et emploi ; investissement, �nance, libertØ de 
corruption ; droits de propriØtØ, dimension politique, etc� Indicateur de 
corruption basØ sur le CPI et les Øvaluations du DØpartement amØricain 
du commerce, l�UnitØ d�intelligence Øconomique et le Bureau amØricain 
des reprØsentants de l�industrie.  	

Perceptions. Corruption dans le monde des affaires, y compris dans les 
niveaux de corruption gouvernementale, judiciaire, administrative ou 
dans la justice. 

Évaluation fondØe sur les rØsultats. 

ComposØes.

Subjectives. 

Externes. Les donnØes de dØpart sont de tierces parties. 

Les donnØes sont ventilØes pour que les utilisateurs soient capables 
d�identi�er quels sont les secteurs touchØs.

Les droits de propriØtØ et la corruption ne sont pas ventilØs, ne pouvant 
donc pas dØchiffrer les lacunes spØci�ques dans les structures politiques. 	

www.heritage.org/Index 

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICATEURS MONDIAUX DE GOUVERNANCE / BANQUE 
MONDIALE (WORLDWIDE GOUVERNANCE INDICATORS / 
WORLD BANK)

Mesure la possibilitØ des citoyens et des mØdias de s�exprimer davantage, 
les responsabilitØs, la stabilitØ politique, l�ef�cacitØ du gouvernement, la 
qualitØ de la mise en application des contrats et l�indØpendance du 
judiciaire, les mØcanismes de contrôle de la corruption.   

Indirecte, par recoupement. La corruption dans les secteurs publics 
et privØs. La capacitØ des citoyens à responsabiliser le gouvernement. 
CapacitØ du gouvernement à faire respecter les lois et adhØrer aux rŁgles 
de la sociØtØ

Hybride.

ComposØes.

Objectives et subjectives. 	

Externes. Les donnØes de dØpart sont de tierces parties. Les indicateurs 
agrØgØs combinent les points de vue d�un grand nombre d�entreprises,  
de citoyens et d�experts qui rØpondent aux enquŒtes, dans les pays 
industrialisØs et en dØveloppement, pour 6 dimensions de gouvernance : 
Œtre à l�Øcoute et rendre compte, stabilitØ politique et absence de violence, 
ef�cacitØ des pouvoirs publics, qualitØ de la rØglementation, Øtat de droit, 
maîtrise de la corruption.	

Les indicateurs incluent cinq variables institutionnelles importantes. 
Publication annuelle

Pas capable de dØsagrØger en termes de genre et statut de pauvretØ. 
DØ�nitions pas claires des six indicateurs primaires

www.info.worldbank.org/Gouvernance/wgi2007  
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Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

 

URL:

GUIDE INTERNATIONAL DES RISQUES-PAYS / POLITICAL RISK 
SERVICES GROUP (INTERNATIONAL COUNTRY RISK GUIDE / 
POLITICAL RISK SERVICES GROUP)

Mesure les risques politiques, �nanciers et Øconomiques. Ces risques sont 
entre autres la stabilitØ du gouvernement, les conditions socioØconomiques, 
possibilitØ d�investissement, con�its internes, con�its externes, corruption, 
tensions politiques ou religieuses avec les militaires, respect des lois et de 
l�ordre, tension Øthiques, responsabilitØ dØmocratique, bureaucratie. 

DonnØes primaires. Corruption dans le secteur public (c.à.d. 
institutions gouvernementales) et secteur privØ (monde des affaires). 
Inclut pots-de-vin, parrainage, nØpotisme, �nancement occulte des 
partis, con�it d�intØrŒt. 

Évaluation fondØe sur les rØsultats. 

ComposØes.

Subjectives. 

Externes. Les classements du guide des risques-pays sont conçus par 
ajout de sØries de sous-rØsultats aussi bien qualitatifs que quantitatifs 
(c.à.d. dØ�cit budgØtaire, corruption, tensions ethniques, tous classØs sur 
une Øchelle de 1 à 5) les rassemblant en rØsultats globaux pour Øvaluer les 
risques politiques, les risques Øconomiques, les risques �nanciers.

Evaluation qualitative et quantitative. Actualisation mensuelle. Chaque risque 
est ventilØ en plusieurs facteurs (p.ex. la corruption est un facteur de risque 
politique. 
 
Les classements ordinaux ne permettent pas d�expliquer les fraudes 
spØci�ques dans les institutions politiques et Øconomiques qui donnent 
lieu à des risques. Une Øvaluation des risques politiques axØe sur une 
analyse subjective de l�information.   

www.countryrisk.com/reviews/archives/000029.html

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE IBRAHIM DE GOUVERNANCE EN AFRIQUE / 
FONDATION IBRAHIM (IBRAHIM INDEX OF AFRICAN 
GOUVERNANCE / MO IBRAHIM FOUNDATION)

Mesure la qualitØ de la bonne gouvernance selon 5 catØgories : suretØ et 
sØcuritØ, respect des lois, transparence et corruption, dØveloppement humain,
participation et droits humains, dØveloppement Øconomique durable. 

Perceptions, donnØes par recoupement, corruption secteur public. BasØ su 
CPI (Indice des perceptions de la corruption), indØpendance judiciaire, ef�-
cacitØ des tribunaux, lois sur les passations de marchØ et droits de propriØtØ.

Évaluation fondØe sur les rØsultats et la rØglementation.

ComposØes.

Objectives et subjectives. 

Externes. La plupart des donnØes �statistiques nationales, sondages-  
collectØes à partir de sources secondaires, de tierces parties. 

Couvre les 48 pays de l�Afrique Sous-Saharienne. ComplŁte. Evalue tous les 
composants de la gouvernance, pas seulement la corruption. Les indicateurs 
sont spØci�ques et ciblØs, dØcomposØs en sous-catØgories spØci�ques.

Certaines sØries de donnØes non actualisØes ou avec des lacunes. La 
plupart des donnØes proviennent de sources fournies par des tiers, p.ex. 
CPI, EIU�

www.moibrahimfoundation.org/index
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Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

DÉPENSES PUBLIQUES ET RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE 
BANQUE MONDIALE, COMMISSION EUROPÉENNE, 
DEPARTEMENT ANGLAIS POUR LE DEVELOPPEMENT 
INTERNATIONAL (DFID), (PUBLIC EXPENDITURE AND 
FINANCIAL ACCOUNTABILITY (PEFA) / WORLS BANK, 
EUROPEAN COMMISSION, DFID)

le PEFA, Cadre de Mesure de Performance, intŁgre des rapports de 
performance, et une sØrie d�indicateurs de haut-niveau qui tirent des 
conclusions sur les dØpenses des pays pauvres hautement endettØs (HIPC) 
en faisant des comparaisons, entre autres avec le Code de Transparence 
Fiscale du FMI et d�autres standards internationaux.

Évalue les rØsultats budgØtaires, la transparence des processus 
d�Ølaboration des budgets, les rapports d�audit et autres pratiques liØes 
aux questions budgØtaires.

Évaluation fondØe sur les rØsultats.

ComposØes.

Objectives. 

Internes et externes. 

DonnØes ventilØes permettant aux utilisateurs de dØterminer dans quel 
domaine les processus d�Ølaboration des budgets sont corrects ou pas.

Ne mesure pas le l�Øtat de droit ou les capacitØs du gouvernement qui 
pourraient avoir un impact sur les rØsultats. ; chaque indicateur reçoit un 
« score » alphabØtique �dif�cile et prend du temps pour comprendre ce 
que le score veut rØellement dire ; dif�cile à faire des comparaisons entre 
pays.   

www.pefa.org

Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE du BUDGET OUVERT / CENTRE SUR LES PRIORITÉS 
BUDGÉTAIRES ET POLITIQUES (OPEN BUDGET INDEX / 
CENTER ON BUDGET AND POLICY PRIORITIES)

Des donnØes qualitatives et quantitatives sur l�information publique 
disponible des budgets. L�indice Øvalue la quantitØ d�information fournie 
les citoyens dans 7 chapitres clØs que tout gouvernement devrait rendre 
public : communication des budgets en prØparation, proposition de bud-
get de l�exØcutif, rapports annuels, rØvision en cours d�annØe, rapport de 
�n d�exercice, et rapport d�audit ; les questionnaires sont remplis par des 
experts et rØvisØs par des commissions de pairs. 

Par recoupement �disponibilitØ des documents concernant les budgets 
pour une plus grande transparence, responsabilitØ et supervision.

Évaluation fondØe sur les rØsultats.

Primaires.

Subjectives. 

Internes et externes. 

Source utile pour les conseillers politiques en rØformes budgØtaires.

Couverture limitØe.

www.openbudgetindex.org
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Indice/Éditeur:  

Ce qui est mesurØ:

Dimension conceptuelle de l�(anti-) corruption:
 

Intrants (sur la base de rŁgles, moyens) versus 
Extrants (selon les rØsultats produits):

DonnØes mixtes/composØes versus 
d�origine/premiŁres:

DonnØes objectives versus donnØes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

BAROMÈTRES RÉGIONAUX (AFRIQUE. ASIE, AMÉRIQUE 
LATINE, EUROPE) / GLOBAL BAROMETER CONSORTIUM
(REGIONAL BAROMETERS (AFRICA, ASIA, LATIN 
AMERICA,EUROPE) / GLOBAL BAROMETER CONSORTIUM)

L�EurobaromŁtre sonde l�opinion publique de la citoyennetØ europØe-
nne : Ølargissement, situation sociale, santØ, culture, technologie de 
l�information, l�Euro, la dØfense, etc. Le baromŁtre Est-Asiatique sonde 
les niveaux de soutien pour la dØmocratie et les rØformes dØmocratiques 
dans les nations concernØes, les niveaux de participation politique (y 
compris les taux de participation dans les Ølections), et la con�ance dans 
les institutions politiques. L�AfrobaromŁtre consiste à sonder l�opinion 
publique sur le climat social, politique et Øconomique en Afrique. 
Le LatinobaromŁtre sonde l�opinion publique et comportements de 
l�Øconomie et du commerce international, intØgration, et accords com-
merciaux, dØmocratie politique et institutions sociales et politiques, 
distribution des richesses, culture civique, participation et capital social, 
environnement, ØgalitØ homme-femme et discrimination, institutions et 
corruption. 

Par recoupement ; dØmocratie ; participation politique.

Évaluation fondØe sur les rØsultats.

Primaires.

Subjectives. 

Internes. 

AppropriØ pour comparer des pays d�une mŒme rØgion.

L�opinion publique limite la saisie actuelle de la qualitØ de gouvernance. 
Manque d�Øvaluation du cadre institutionnel et sa qualitØ. 

www.afrobarometer.org , www.asianbarometer.org ,
www.latinobarometro.org , www.ec.europa.
eu/public_opinion/index_en.htm  
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Annexe D: Outils nationaux 
Fiches commentØes des outils nationaux retenus pour mesurer la corruption.

But:

Type de donnØes 
utilisØes:

MØthodologie:

Exemples d�indicateurs: 

Aspects sensibles à la 
pauvretØ et au genre :

URL:

BULLETINS CITOYENS CITIZEN REPORT CARD

« Outil simple mais puissant pour fournir aux agences publiques un retour systØmatique de 
l�utilisation des services publics par les usagers ». La �che d�apprØciation citoyenne aborde des 
thŁmes tels que l�accŁs aux services, la qualitØ et la con�ance, la transparence de l�offre de services 
comme la divulgation  des standards de qualitØ et les normes, les coßts d�utilisation de ces services 
y compris les « coßts cachØs » comme les dessous de table ou ressources privØes payØes pour 
compenser le manque de services.

DonnØes fondØes sur l�expØrience et la perception, habituellement collectØes à travers des Øvalua-
tions internes, ou en sondant des individus, des institutions ou des groupes. 

Les rØsultats (pour diffØrents services tels que la santØ, l�Øducation, la police, etc.) sont exprimØs 
en « pourcentage d�usagers qui ont fait face à des faits de corruption », « moyenne des dessous la 
table (pots-de-vin) versØs », « pourcentage d�usagers satisfaits par l�attitude du personnel », etc.. 

Habituellement, une ONG locale importante prend en charge  la rØalisation de ces �ches et 
rapports. Un consortium indØpendant composØ de reprØsentants gouvernementaux, universitaires, 
de la sociØtØ civile, des mØdias peuvent aussi mener à bien ces processus. Il est aussi important de 
s�assurer de l�adhØsion des prestataires de services.  

Un groupe de rØ�exion et discussion impliquant les prestataires de service et les usagers est 
organisØ a�n d�aider à identi�er les services (un ou plus) et les aspects de l�offre de ces services 
(disponibilitØ, accŁs, qualitØ, incidence et rØsolution des problŁmes et rØclamations, 
interactions avec le personnel, corruption) qui devraient Œtre inclus dans les �ches d�Øvaluation 
et d�apprØciation. 

Une pratique utile est de dØcomposer le questionnaire en diffØrents modules pour sonder les 
diffØrents membres internes. Les donnØes sont collectØes à travers un Øchantillon reprØsentatif 
des personnes interrogØes. En gØnØral, les personnes interrogØes donnent des renseignements sur 
les aspects des services gouvernementaux sur une Øchelle numØrique (p.ex. de 1 à 7).

L�exercice doit prØtendument Œtre rØpØtØ rØguliŁrement. Les rØsultats devraient Œtre largement 
repris par les mØdias et des rØunions de suivi entre usagers et prestataires de services devraient 
aider à engager un dialogue fondØ sur l�Øvidence a�n d�identi�er les axes d�amØlioration des 
rØsultats de ces prestataires de service. 

Fiches d�Øvaluation sur le systŁme de paiement des services d�eau potable :
L�information fournie à la mairie pour savoir oø faut-il payer est-elle claire ? Sur comment payer ? 
sur qui reçoit le paiement ? sur oø aller pour obtenir des renseignements sur l�Øtat des comptes ? 
Les reçus remis en tant que preuve de paiement sont-ils of�ciels ?
Combien de temps faut-il pour rØaliser les transactions de paiement ?
Etes-vous en gØnØral satisfait du systŁme de paiement ?

Les rØsultats sont gØnØralement ventilØs par catØgories pauvre/non-pauvre, homme/femme, a�n 
de dØmontrer les inØgalitØs dans le niveau d�accŁs et la qualitØ du service fourni aux plus pauvres 
et groupes marginalisØs de la communautØ (p.ex. total des mØnages versus familles de quartiers 
pauvres)

www.pacindia.org
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But:

Type de donnØes 
utilisØes:

MØthodologie:

Exemples d�indicateurs: 

Aspects sensibles à la 
pauvretØ et au genre :

URL:

MODULE DE GOUVERNANCE DIAL (DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONS ET ANALYSES 
DE LONG TERME) RATTACHÉ AUX SONDAGES INTERNES
DIAL GOUVERNANCE MODULE ATTACHED TO HOUSEHOLD SURVEYS

« Pour exploiter le potentiel des sondages internes rØalisØs par les Of�ces Nationaux de 
Statistiques comme un outil statistique pour construire et faire le suivi des indicateurs de 
gouvernance et de corruption dans les pays en dØveloppement ».

En annexant un module de gouvernance aux sondages internes of�ciels, l�of�ce national de 
statistiques peut rØaliser un sondage sur la gouvernance pour que les dØcideurs politiques 
puissent accØder à des donnØes mØthodologiquement �ables et dans les dØlais et les intØgrer dans 
les politiques publiques à mettre en �uvre.

Cette approche a l�avantage de collecter des donnØes objectives sur la situation des usagers 
(fondØs sur la situation socioØconomique, p.ex. revenus, niveau de consommation) et des donnØes 
subjectives sur les perceptions des personnes interrogØes et les Øvaluations (leurs opinions par 
rapport au fonctionnement des institutions, l�Øtendue de la petite corruption, la vitalitØ de la 
participation sociale et politique, etc.), permettant ainsi de dØsagrØger les indicateurs de 
gouvernance fondØs sur la pauvretØ, le genre, l�af�liation ethnique, le niveau d�Øducation, etc.      

  
Le module de gouvernance collecte des donnØes fondØes sur les expØriences et les perceptions. 
Le module cible principalement le fonctionnement et l�ef�cacitØ des institutions publiques, en 
mesurant la con�ance dans ces institutions  et en identi�ant les principales sources de 
disfonctionnement, en mettant particuliŁrement l�accent sur la corruption et l�absentØisme parmi 
les employØs de la fonction publique. Les indicateurs utilisØs pour ces deux aspects sont tous deux 
subjectifs (p.ex. la perception de la corruption) et objectifs (l�incidence actuelle de la petite 
corruption, le type de transactions et les services touchØs, et le montant gØnØralement payØ).

La sØrie de questions sur la corruption inclut les formes « socialement acceptØes » de corruption 
ou les formes imposØes par les Ølites sociales. En plus de l�Øvaluation des montants payØs, des 
questions sont posØes pour Øvaluer l�Øtendue de la rØsistance des populations à la corruption (refus 
de payer), s�ils dØposent des plaintes devant les autoritØs à l�encontre de faits de corruption, ou 
les raisons pour ne pas les dØnoncer (p.ex. peur des reprØsailles, inaction des autoritØs publiques, 
manque d�information sur comment et oø dØposer une plainte, etc.).

Le module de gouvernance doit Œtre ØlaborØ en fonction des particularitØs locales et des centres 
d�intØrŒt (des modules existants ont ØtØ dØveloppØs avec l�aide du DIAL dans 12 pays africains et 
latino-amØricains, et peuvent Œtre utilisØs comme rØfØrences). 

Un avantage clØ des donnØes de gouvernance collectØes au travers de sondages internes est que 
cela reprØsente un coßt marginal si les sondages ont dØjà ØtØ plani�Øs par l�of�ce national de 
statistiques, facilitant la viabilitØ de l�exercice. D�autres avantages comprennent la reprØsentativitØ 
des informations collectØes permettant une quanti�cation aisØe du phØnomŁne de gouvernance et 
la possibilitØ de comparer des indicateurs à travers le temps et de mesurer les progrŁs de façon plus 
systØmatique, puisque les enquŒtes statistiques sont rØalisØs à intervalles rØguliers.

Pour Øvaluer le soutien public concernant diffØrentes mesures a�n d�amØliorer l�ef�cacitØ de 
l�administration :
	 Pensez-vous que les mesures suivantes pourraient amØliorer la qualitØ / l�ef�cacitØ 
	 du service public ?
	 1. Salaires en fonction des rØsultats
	 2. Sanctions (p.ex. dØmission des fonctionnaires pour faute professionnelle)
	 3. Promotion de la dØcentralisation

Les rØsultats des enquŒtes sont facilement ventilØs par catØgories selon rural/urbain, pauvre/non-
pauvre, homme/femme, groupes ethniques diffØrents, permettant de mieux cibler les politiques de 
rØforme anti-corruption et de gouvernance. 

www.dial.prd.fr  
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But:

Type de donnØes 
utilisØes:

MØthodologie:

Exemples d�indicateurs: 

Aspects sensibles à la 
pauvretØ et au genre :

URL:

RAPPORT SUR L’INTÉGRITÉ DANS LE MONDE 
GLOBAL INTEGRITY REPORT

« Mesurer l�existence (dans la loi), l�ef�cacitØ (dans la pratique), et l�accŁs de citoyens aux mØ-
canismes clØs de bonne gouvernance/anti-corruption dans un pays devrait idØalement prØvenir, 
dissuader ou punir la corruption ».

Le cadre Global Integrity ne mesure pas la corruption. Plutôt que de mesurer le « cancer » de la 
corruption, le cadre Global Integrity Øvalue la qualitØ du « remŁde » pouvant Œtre appliquØ pour 
lutter contre : des mØcanismes de gouvernance et anti-corruption.

Des indicateurs fondØs sur des faits trŁs spØci�ques (plus de 300) à partir d�une Øvidence 
objective (lois, documents politiques of�ciels, articles de journaux, donnØes administratives, 
rapports indØpendants, sources acadØmiques, etc.)

Recherche originelle sur le terrain par des experts-pays (dirigeants des ONG locales, universitØs, 
instituts de recherche), adossØe aux rØfØrences et commentaires lors des rØunions d�Øvaluation. 
Chaque Øvaluation-pays contenue dans le Rapport d�IntØgritØ dans le Monde comprend deux 
ØlØments centraux : Le Carnet du Rapporteur, qualitatif, et le tableau de bord des Indicateurs 
d�IntØgritØ, quantitatif, les donnØes Øtant celles qui ont ØtØ intØgrØes et utilisØes pour produire 
l�Indice d�IntØgritØ dans le Monde.

Le tableau de bord des Indicateurs d�IntØgritØ Øvaluent l�existence, l�ef�cacitØ et l�accŁs des citoyens 
aux mØcanismes clØs de gouvernance et anti-corruption au travers de plus de 300 indicateurs 
associØs à des actions. Il examine des questions telles que la transparence dans les processus de 
passation de marchØ, la libertØ des mØdias, les conditions de diffusion, les rØgulations des con�its 
d�intØrŒts. Les tableaux de bord prennent en compte aussi bien les mesures lØgales existantes dans les 
textes que les rØalitØs de fait dans la pratique dans chaque pays. Le tout est classØ par un chercheur 
du pays et passer en revue par un panel d�experts, un mØlange d�autres experts du mŒme pays et 
d�autres Øtrangers au pays. Les Carnets des Rapporteurs sont rØØcrits par un journaliste du pays et 
ensuite aussi passØes en revue par le mŒme comitØ d�experts.    

Pour Øvaluer les mesures des dØnonciateurs (catØgorie 4 � administration et fonction publique) :
	 1) Dans la loi, y a-t-il un mØcanisme interne (p.ex. une permanence tØlØphonique, une adresse 
	 e-mail, un bureau local) à travers lequel les fonctionnaires peuvent rendre compte de faits de 
	 corruption ?
	 2) Dans la pratique, y a-t-il un mØcanisme interne (p.ex. une permanence tØlØphonique, une 
	 adresse e-mail, un bureau local) à travers lequel les fonctionnaires peuvent effectivement 
	 rendre compte de faits de corruption ?

	 Dans la pratique, le mØcanisme interne de dØnonciation de faits de corruption dans le secteur 
	 public compte-t-il sur une Øquipe professionnelle, à plein temps.

	 Dans la pratique, le mØcanisme interne de dØnonciation de faits de corruption dans le secteur 
	 public reçoit-il rØguliŁrement des fonds. 

	 Dans la pratique, le mØcanisme interne de dØnonciation de faits de corruption dans le secteur 
	 public agit-il dans un dØlai raisonnable pour rØpondre aux plaintes dØposØes. 

	 Dans la pratique, si nØcessaire, le mØcanisme interne de dØnonciation de faits de corruption 
	 dans le secteur public initie-t-il des investigations. 

Les commentaires qualitatifs apporte des ØlØments contextuels aux rØsultats des indicateurs, 
marquant frØquemment un impact disproportionnØ sur les groupes marginalisØs. Plusieurs 
indicateurs sont sensibles à la pauvretØ et aux inØgalitØs homme-femme ; d�autres peuvent facilement 
Œtre adaptØs pour aborder les dØ�s spØci�ques auxquels font face des groupes dØsavantagØs dans un 
pays donnØ.

Par exemple (catØgorie 6 � État de droit) :
Dans la pratique, la moyenne des revenus des citoyens par an leur donne les moyens d�intenter des 
actions en justice.
Dans la pratique, un petit commerce au dØtail typique a les moyens d�intenter des actions en justice.
Dans la pratique, tous les citoyens ont accŁs aux tribunaux, indØpendamment de leur lieu 
gØographique.

report.globalintegrity.org
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CADRE D’EVALUATION DU BUDGET OUVERT
OPEN BUDGET ASSESSMENT FRAMEWORK

« Tente de fournir aux citoyens, aux lØgislateurs, et aux militants de la sociØtØ civile des informations 
complŁtes et pratiques nØcessaires pour Øvaluer l�engagement d�un gouvernement au niveau de 
la responsabilitØ et de la transparence budgØtaires ». Grâce à ce type d�informations, les parties 
prenantes nationales peuvent identi�er les rØformes budgØtaires signi�catives pour combattre la 
corruption.

Avis d�experts non gouvernementaux, indØpendants, sur l�Øtat de la transparence budgØtaire. La 
plupart des questions  sont posØes pour savoir ce qui se passe dans la pratique, plutôt que sur les 
conditions requises par la loi. Toutes les questions sont formulØes avec l�intention de saisir des 
phØnomŁnes facilement observables. Les chercheurs et les comitØs de rØvision qui rØpondent à ces 
questionnaires doivent fournir une Øvidence de leurs rØponses, comme par exemple la rØfØrence à 
un document budgØtaire, une loi, une dØclaration publique par un responsable gouvernemental, ou 
une interview en face à face avec un responsable du gouvernement.

Le questionnaire contient un total de 122 questions : 91 questions Øvaluent l�accŁs public aux 
informations budgØtaires. Le reste des questions couvre des sujets liØs à la responsabilitØ au mo-
ment d�Ølaborer les budgets, y compris la capacitØ des institutions clØs du gouvernement d�exØcution 
responsable des budgets.

Les critŁres utilisØs pour Øvaluer quelles sont les informations qui devraient Œtre publiquement 
disponibles et les dØlais de publication pour effectuer les dØcharges, sont ceux qui sont intØgrØs 
dans le Code des Bonnes Pratiques sur la Transparence Fiscale du FMI et la DØclaration de Lima 
(INTOSAI) sur les PrØceptes en matiŁre d�Audit dØ�nies par l�Organisation Internationale des 
Nations Unies des Institutions D�audit . 

Le questionnaire de Budget Ouvert a 3 sections :

1) DisponibilitØ du document budgØtaire : 
	 AnnØe budgØtaire des documents utilisØs pour remplir le questionnaire, 
	 liens Internet pour les documents budgØtaires essentiels, 
	 distribution des documents liØs au projet de budget de l�exØcutif, 
	 distribution du budget adoptØ et autres rapports. 
2) Le projet de budget de l�exØcutif : 
	 estimations pour l�annØe budgØtaire et au-delà, 
	 estimations pour les annØes antØrieures à l�annØe budgØtaire, 
	 exhaustivitØ, 
	 justi�cation du budget et la surveillance des rØalisations. 
	 Information clØ additionnelle pour l�analyse et le suivi du budget
3) Le processus budgØtaire : 
	 formulation du budget par l�exØcutif, 
	 approbation lØgislative du budget, 
	 mise en �uvre du budget par l�exØcutif,
	 rapport de �n d�annØe de l�exØcutif et de la Cour des comptes.
 

De la sous-section sur l�approbation lØgislative du budget :
L�exØcutif prØsent-t-il plus de dØtails ou fournit-il une meilleure explication de la proposition de 
budget, si les membres de la lØgislature (y compris les partis minoritaires) demandent de tels 
renseignements ?

De la sous-section sur la formation du budget par l�exØcutif :
L�exØcutif prØsente-t-il publiquement son calendrier du processus de prØparation du budget ?

Les indicateurs sont fondØs sur les intrants : ils Øvaluent les politiques, les pratiques et la 
lØgislation, par consØquent ne peuvent pas Œtre ventilØs par genre ou niveaux de revenus. 
Comme tel, les indicateurs ne couvrent pas les questions spØci�ques abordant la pauvretØ et les 
questions d�ØgalitØ homme-femme.

www.openbudgetindex.org
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ÉTUDES DIAGNOSTIQUES POUR LA BONNE GOUVERNANCE ET LA LUTTE CONTRE 
LA CORRUPTION (GOUVERNANCE ET ANTI-CORRUPTION, GAC) DE L’INSTITUT DE 
LA BANQUE MONDIALE  
WORLD BANK GOVERNANCE & ANTI-CORRUPTION (GAC) DIAGNOSTIC SURVEYS 

« Fournir des donnØes approfondies par pays pour aider à prØparer une stratØgie nationale de 
lutte contre la corruption à partir d�une approche participative impliquant des reprØsentants du 
gouvernement, la sociØtØ civile, et secteur privØ. »

Les Øtudes diagnostiques GAC sont de 3 types : 

1) Études auprŁs des usagers des services publics/foyers, 
2) Études auprŁs des entrepreneurs, et 
3) Études auprŁs des fonctionnaires.

Utilisation d�informations fondØes sur les expØriences (par opposition aux « opinions ») 

Les Études GAC doivent Œtre adaptØes à la rØalitØ et prioritØs du pays. Un processus participa-
tif impliquant toutes les parties prenantes doit Œtre utilisØ pour construire et rØviser les Øtudes 
alignØes sur les faiblesses institutionnelles et lØgales spØci�ques à chacun des pays. Les question-
naires sont appliquØs et traitØs par des institutions locales et indØpendantes. L�information col-
lectØe dans les 3 Øtudes devra Œtre traitØe d�une façon strictement con�dentielle.

Les Øtudes auprŁs des usagers des services publics sont rØalisØes a�n d�Øtudier ce dont les citoyens 
pensent des services publics et le niveau de service qu�ils reçoivent quand ils vont faire les dØ-
marches requises. L�Øtude pose aussi des questions sur le systŁme judiciaire et d�Øducation, et sur 
l�adØquation des mØcanismes de dØnonciation des possibles faits de corruption. Les propres sug-
gestions des personnes interrogØes pour lutter contre la corruption sont Øgalement collectØes.

Les Øtudes auprŁs des entrepreneurs sont rØalisØes a�n de mieux comprendre les raisons qui font 
obstacle ou limitent le dØveloppement des affaires dans un pays donnØ. L�Øtude posent des ques-
tions sur la frØquence, les bØnØ�ciaires et politiques de pots-de-vin, la transparence des condi-
tions pour mener à bien des affaires, les lois et les politiques, les facteurs qui font obstacle à un 
fonctionnement ef�cace du systŁme judiciaire, les coßts en temps et en argent encourus à cause 
d�opØrations bureaucratiques, les procØdures d�appels d�offre publics, etc.

Le but de l�Øtude auprŁs des fonctionnaires est d�identi�er les pratiques qui sont dØveloppØes 
dans les institutions publiques liØes à la distribution des services. Les questions sont posØes sur la 
qualitØ et l�implantation des politiques de gestion du personnel et les rØgulations, administration 
des budgets, les rØsultats de l�offre de services, la gestion de l�information, etc.     

De l�Øtude auprŁs des usagers de services publics :
Quali�ez chacune des raisons qui affecte votre dØcision de ne pas signaler un cas de corruption 
(utilisant une Øchelle de 1 à 7) :
1) Saviez-vous oø le signaler 
2) Pouvez-vous apporter des preuves 
3) De signaler le cas aurait ØtØ inutile car les responsables n�auraient pas ØtØ poursuivis 
4) Ceux qui signalent des cas de corruption veulent seulement crØer encore plus de problŁmes
5) Ceux qui terminent par signaler un cas sont ceux que en souffriront le plus
6) Tout le monde le sait mais personne ne signale les cas
7) La corruption Øtait si insigni�ante et sans grande importance que cela aurait ØtØ pire de le 
signaler
8) Auriez-vous reçu une certaine forme de protection dans le cas de possibles reprØsailles
9) N�avez-vous pas souhaitØ dØnoncer quelqu�un  

La dØsagrØgation des rØsultats de l�Øtude auprŁs des usagers des services publics est possible si 
fondØe sur les donnØes personnelles collectØes dans les sondages (p.ex. niveau de revenu, statut de 
citoyennetØ, etc.)

www.worldbank.org/wbi/governance/capacitybuild/diagnostics.html




